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Les forêts tropicales intactes sont 
connues comme étant des ‘éponges à 
carbone’ qui freinent le réchauffement 
climatique en absorbant du dioxyde de 
carbone (CO2) de l’atmosphère et en le 
stockant dans les arbres. La plupart des 
modèles climatiques globaux estiment 
que ces éponges à carbone tropicales 
continueront à fonctionner à plein ré-
gime pendant des décennies. Cepen-
dant, des chercheurs du Musée royal 
de l’Afrique centrale, de l’Université de 
Leeds (Royaume-Uni) et d’un consortium 
international d’instituts de recherche ont 
démontré que cette estimation est fausse. 
La séquestration de carbone par les forêts 
tropicales intactes a atteint un pic dans 
les années 1990 et diminue rapidement 
depuis. Ces résultats alarmants suggèrent 
que la neutralité carbone doit être at-
teinte encore plus rapidement que prévu. 

Le cycle global 
du carbone
 
Afin de bien saisir l’importance des résultats, 
nous présentons rapidement le cycle global 
du carbone (Figure 1). Notre planète hé-
berge quatre grands réservoirs de carbone. 

La croûte terrestre constitue le réservoir le 
plus important. Elle détient des quantités gi-
gantesques de carbone fossile (100 000 000 
milliards de tonnes), dont environ 15  000 
milliards de tonnes sont accessibles par 
l’homme à la surface (sous la forme de pé-
trole, de gaz naturel, de charbon, etc.). Les 
océans sont le deuxième réservoir le plus 
important. Ils contiennent près de 38  000 
milliards de tonnes de carbone. La surface 
terrestre occupe la 3e place. Elle est compo-
sée de différents types de végétation (allant 
de la toundra à la forêt tropicale humide) 
et des couches superficielles que recouvre 
cette végétation (la majorité du carbone 
superficiel réside dans les deux premiers 
mètres). Ce réservoir détient près de 2300 
milliards de tonnes de carbone. Enfin, l’at-
mosphère est également un réservoir. Elle 
contient une infime partie du carbone sur 
Terre (760 milliards de tonnes). Des flux de 
carbone s’opèrent continuellement entre ces 
trois derniers réservoirs. La majorité du car-
bone de la croûte terrestre et des fonds des 
océans est stockée de manière permanente, 
mais les eaux superficielles en contiennent 
environ 1000 milliards de tonnes (sur les 
200 premiers mètres), en contact avec l’at-
mosphère. Nombreux sont également les 
échanges entre l’atmosphère et la végéta-
tion terrestre. Depuis la dernière glaciation

Les poumons 
de notre planète 
ont-ils atteint 
leurs limites ?
La capacité des forêts tropicales 
à capturer du CO2 de l’atmosphère 
diminue plus rapidement que prévu
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Corneille Ewango,
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(il y a environ 11 700 ans), ces échanges étaient en équi-
libre et les réservoirs n’ont pratiquement pas changé. La 
révolution industrielle a chamboulé cet équilibre.

Ces 250 dernières années, la combustion d’énergies 
fossiles (normalement stockées de manière permanente 
dans la croûte terrestre) a libéré du carbone supplémen-
taire dans le cycle ‘rapide’ du carbone. Dans un premier 
temps, ce carbone additionnel arrive dans l’atmosphère, 
sous forme de CO2. En 2010, cette ‘source’ de carbone 
représentait environ 9 milliards de tonnes par an (Figure 
1)(1). À cela il faut ajouter encore 1 milliard de tonnes 
en raison du changement d’occupation des sols. Il s’agit 
principalement de la déforestation, comme les incendies 
récents en Indonésie (2015), en Amérique du Sud (2019) 
et en Australie (2020). Mais où va ce carbone ? Heureu-
sement, les océans et la surface terrestre ne sont pas 

uniquement des réservoirs, mais aussi des ‘éponges à 
carbone’, dénommées ‘puits de carbone’ par les climato-
logues. Ensemble, ces deux réservoirs capturent près de 
5,6 milliards de tonnes de carbone par an (Figure 1). En 
faisant la balance, cela signifie que, depuis 2010, l’at-
mosphère s’est enrichie chaque année de 4,4 milliards 
de tonnes de carbone (bilan net : 9+1-3-2,6 = 4,4 ; Figure 
1). Ce chiffre augmente chaque année – c’est ce qu’on 
appelle ‘le graphique en crosse de hockey’. Depuis le 
début de la révolution industrielle, la quantité de car-
bone dans l’atmosphère a augmenté de 40 % (comparé 
à l’année de référence 1750). Cette situation est problé-
matique puisque le CO2 présent dans l’atmosphère em-
pêche le rayonnement thermique du Soleil de retourner 
dans l’espace après avoir été réfléchi sur la surface de 
la Terre. Ceci entraîne un réchauffement progressif de la 
surface terrestre. C’est ce qu’on appelle l’effet de serre.

Des accords 
internationaux aux 
expérimentations 
dans la forêt
 
L’accord de Paris sur le climat a comme objec-
tifs de ‘contenir d’ici à 2100 le réchauffement 
climatique nettement en dessous de 2°C par 
rapport aux niveaux préindustriels et de pour-
suivre l’action menée pour limiter l’élévation 
des températures à 1,5°C’. Pour ce faire, les 

émissions de CO2 doivent considérablement 
diminuer. Les mesures à prendre afin d’at-
teindre cet objectif sont basées sur des mo-
dèles climatiques qui permettent d’estimer 
l’évolution du bilan carbone. Ces modèles 
sont revus en permanence selon les rapports 
du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC). Ces modèles 
sont donc d’une importance capitale. Mais à 
quel point sont-ils fiables ?

Pour tester les résultats des modèles mathé-
matiques, des données précises sont néces-
saires. Un des défis majeurs est de mesurer 

les échanges de carbone entre les forêts tro-
picales et l’atmosphère. Les forêts tropicales 
sont connues comme étant les ‘poumons de 
notre planète’. Elles capturent 20 % (1,1 mil-
liard de tonnes de carbone par an) de tout le 
carbone absorbé par la surface terrestre et 
les océans. Les arbres absorbent ce carbone 
via leurs feuilles (sous forme de CO2). Ils 
conservent le carbone (C) pour la formation 
de leurs tissus (essentiellement du bois) et 
rejettent le dioxygène (O2) dans l’atmosphère 
via leurs feuilles. Pour bien évaluer l’effet de 
ce processus (photosynthèse), il faut carto-
graphier la croissance des arbres.

Figure 1 : Le cycle global du carbone. Notre planète héberge 4 réser-
voirs de carbone : la croûte terrestre (100 000 000 milliards de tonnes 
de carbone), les océans (38  000 milliards de tonnes), la surface ter-
restre (végétation + sol, 2300 milliards de tonnes) et l’atmosphère (760 
milliards de tonnes). Des échanges de carbone s’opèrent entre ces 
réservoirs : chaque année, 10 milliards de tonnes de carbone arrivent 
dans l’atmosphère en raison de la déforestation (1) et de la combus-
tion d’énergies fossiles (9)  ; 2,6 milliards de tonnes de carbone sont 
capturées chaque année par les océans et 3 milliards de tonnes par la 
surface terrestre. Néanmoins, la composante tropicale de cette der-
nière ‘éponge à carbone’ s’affaiblit rapidement, suite à une mortalité 
croissante des arbres et à la déforestation.
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Mesurer, 
c’est savoir
Les forêts tropicales sont essentiellement 
localisées en Amazonie (756 millions 
d’hectares en 2010) et en Afrique centrale 
(478 millions d’hectares). Une plus pe-
tite partie se trouve en Asie du Sud-Est, 
mais ces forêts disparaissent à un rythme 
particulièrement élevé (alors qu’il y avait 
encore 234 millions d’hectares en 1980, il 
n’en restait plus que 118 millions en 2010). 
Pour évaluer la quantité totale de carbone 

stockée dans ces forêts, les chercheurs 
font de plus en plus d’analyses sur base 
d’images satellitaires. Mais l’interpréta-
tion correcte de ces images dépend de me-
sures de référence exactes réalisées sur 
le terrain. Par ailleurs, l’évolution à long 
terme du stock de carbone forestier est 
difficilement mesurable sur base d’images 
satellitaires. C’est pourquoi les gouverne-
ments et les scientifiques du monde entier 
ont investi dans des réseaux de parcelles 
de forêt permanentes, dans lesquelles la 
biomasse de chaque arbre est calculée au 
cours du temps.

Figure 2 : Les défis de la recherche de terrain 
en forêt tropicale humide. En haut à gauche  : 
les mouches et autres bestioles sont omnipré-
sentes  ; en bas à gauche  : certaines parcelles 
de recherche sont traversées par des pistes uti-
lisées par les éléphants (l’arbre sur la photo est 
souvent utilisé par des éléphants pour se grat-
ter)  ; à droite  : certains arbres ont des formes 
particulières ou sont recouverts de lianes, d’épi-
phytes ou de termitières.

La pratique s’avère un peu plus compliquée 
(Figure 2). Tout d’abord, les forêts tropicales 
figurent toujours parmi les zones les moins 
accessibles au monde. Leur végétation dense 
les rend difficilement pénétrables et mesurer 
les arbres tropicaux est loin d’être évident : 
les troncs sont parfois complètement recou-
verts de lianes, de figuiers étrangleurs ou 
d’épiphytes. La forme des arbres eux-mêmes 
les rend parfois difficiles à mesurer (contre-

forts, racines aériennes, cavités, etc.). Des 
conventions claires sont donc nécessaires 
pour la mesure des arbres et pour la répétiti-
vité de ces mesures. La présence d’animaux 
(abeilles, guêpes, scorpions ou serpents) 
rend l’approche de certains arbres délicate. 
De temps en temps, les chercheurs sont 
chassés (ou pire) par des éléphants, des go-
rilles ou d’autres grands animaux, tandis que 
de minuscules parasites rendent ces endroits 

parfois littéralement invivables. Enfin, la si-
tuation politique d’un pays rend la recherche 
parfois impossible. Les forêts du Libéria et de 
Sierra Leone sont ainsi restées inaccessibles 
durant les années 1990 et 2000 en raison de 
guerres civiles et en 2014-2015 suite à l’épi-
démie liée au virus Ebola. La recherche de 
terrain est donc loin d’être idyllique et com-
porte certains risques.

(1) Les quantités de carbone échangées annuellement 
entre les réservoirs évoluent au cours du temps. 
Nous présentons ici les valeurs calculées pour l’an-
née de référence 2010. Elles proviennent de la pu-
blication souvent citée Global Carbon Budget 2015 
(Le Quéré et al. 2015 Earth System Science Data).
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La hauteur de chaque arbre du plot est également dé-
terminée. Diamètre et hauteur permettent, via un mo-
dèle mathématique (spécifique à une région tropicale), 
de calculer le volume total de bois (en m3). Chaque es-
pèce est identifiée et des échantillons de bois sont ré-
coltés afin de mesurer la densité du bois (en kg par m3) 
de chaque essence. En multipliant volume et densité, 
on obtient la masse totale, ou biomasse, d’un arbre (en 

kg ou en tonnes ; Figure 4). Environ la moitié de cette 
biomasse correspond à du carbone. Ces 50 dernières 
années, 365 000 arbres ont ainsi été suivis (165 000 
en Amazonie, 135 000 en Afrique centrale et 67 000 à 
Bornéo), dans 636 plots permanents (321 en Amazonie, 
244 en Afrique et 71 à Bornéo ; Figure 5). Au total, ce 
sont plus d’un million de mesures qui ont été réalisées, 
par plus de 300 scientifiques.

Figure 3 : À quoi ressemble un plot d’inventaire forestier ? A gauche : carte de terrain d’un plot typique d’un hectare (100 m x 100 m), avec les subdivisions 
et quelques données topographiques (pente et chemin forestier) . Au milieu : sur le terrain, les subdivisions de 20 m x 20 m sont délimitées par des cordes. A 
droite : chaque arbre reçoit une plaquette d’identification en aluminium et une marque de peinture indiquant l’endroit où le diamètre a été mesuré.

Figure 4 : Une tonne de carbone. Ces rondelles sont celles d’un géant de la forêt, 
l’Afrormosia, en République démocratique du Congo. Cet arbre avait un dia-
mètre de 1,5 m, une hauteur de 50 m et contenait plus de 15 tonnes de carbone 
stocké. Il se trouvait dans une concession gérée par la Compagnie forestière de 
Transformation (CFT), la seule entreprise congolaise de ces 10 dernières années 
à avoir reçu un certificat international pour leur gestion forestière. Cet arbre a 
été abattu en 2015 à des fins commerciales. L’Afrormosia est souvent utilisé 
pour des parquets, des châssis de fenêtres et des meubles. La partie inférieure 
du tronc, qui contient 1 tonne de carbone, a fait l’objet d’un don au Musée royal 
de l’Afrique centrale, à des fins éducatives.

En général, ces parcelles de recherches (dé-
nommées ‘plots’) ont une superficie d’un hec-
tare et une forme carrée (100 m x 100 m). Elles 
sont subdivisées en parcelles plus petites 
de 20 m x 20 m, de sorte que chaque arbre 
puisse être localisé plus facilement. Chaque 
arbre porte une plaquette d’identification, gé-
néralement fixée avec un clou (en aluminium, 

pour ne pas intoxiquer l’arbre). Le diamètre de 
chaque arbre est mesuré ‘à hauteur de poi-
trine’, ce qui correspond à 1,3 m au-dessus du 
sol (Figure 3). L’endroit où l’arbre a été mesu-
ré est marqué par une ligne de peinture. Les 
plots sont visités régulièrement et la marque 
de peinture permet de répéter les mesures 
exactement au même endroit de l’arbre. La 

différence entre les mesures successives du 
diamètre de l’arbre nous révèle son rythme de 
croissance. En moyenne, les plots sont visités 
tous les 4 ans, même si certaines parcelles 
sont visitées plus fréquemment (chaque an-
née par exemple). Les circonstances (guerres 
ou autres) font que d’autres parcelles sont vi-
sitées moins souvent.
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Puits de carbone
Outre la croissance des arbres, la mortalité est également mesurée. 
En région tropicale, un arbre mort est rapidement décomposé et la ma-
jeure partie de sa biomasse est restituée à l’atmosphère sous forme 
de CO2 (environ 85 % dans les 10 années suivant la mort d’un arbre). 
En tenant compte à la fois de la croissance et de la mortalité, le 
bilan carbone annuel peut être calculé pour chaque plot. Ce bilan est 
exprimé en tonne de carbone par hectare et par an. S’il est positif, 
le plot agit comme ‘éponge’, ou puits de carbone  ; s’il est négatif 
(en raison d’une mortalité accrue), le plot agit comme source de car-
bone. Mais quel est le bilan total de tous ces plots ?

Nous savions déjà que le bilan global est positif : la surface terrestre 
absorbe chaque année 3 milliards de tonnes de carbone (Figure 1), 
dont plus d’un tiers est stocké dans les forêts tropicales, alors qu’elles 
occupent moins de 10 % de la superficie terrestre. Dans la pratique, 
cela signifie que la biomasse forestière augmente : les arbres augmen-
tent en nombre et/ou en volume. Mais comment évolue ce bilan sur le 
long terme ? Un réservoir de carbone peut-il croître indéfiniment ? En 
d’autres termes  : quand les poumons de la planète auront-ils atteint 
leurs limites ?

Figure 5 : Le réseau de 244 plots per-
manents en Afrique centrale. Le Parc 
national de la Salonga est indiqué, 
tels deux poumons en plein milieu du 
bassin du Congo. Le fond vert est la 
forêt tropicale humide (532 millions 
d’hectares). Les cercles bleus cor-
respondent aux plots. La taille des 
cercles indique le nombre total d’hec-
tares étudiés. Les plots couvrent 11 
pays (d’ouest en est  : Sierra Leone, 
Libéria, Ghana, Nigéria, Cameroun, 
Gabon, République du Congo, Répu-
blique démocratique du Congo, Ré-
publique centrafricaine, Ouganda et 
Tanzanie).

Les arbres 
entre bonobos et 
paons du Congo
En collaboration avec l’Université de Leeds et 
la branche congolaise de la Wildlife Conserva-
tion Fund (WCS-Congo), le service de Biologie 
du bois du Musée royal de l’Afrique centrale 
(MRAC) a organisé en 2014 une expédition 
dans le Parc national de la Salonga, en Répu-
blique démocratique du Congo (RDC). Ce parc 
est constitué de deux parties qui, ensemble, 
ressemblent à une paire de poumons (Figure 
5). La Salonga est une des zones les plus re-
culées au monde. Il s’agit d’un des derniers 
refuges pour de nombreux bonobos et paons 
du Congo, deux espèces vivant exclusivement 
en RDC et que peu de biologistes ont étudié 
dans leur habitat naturel. Ces deux espèces 
n’ont été décrites par les scientifiques qu’au 
20e siècle (en 1936 pour le paon du Congo et 

en 1954 pour le bonobo). Dirk Draulans, biolo-
giste et journaliste belge, consacrait en 1997 
un livre aux bonobos (De mens van morgen). 
Bien que ces primates soient nos plus proches 
cousins, peu de choses sont encore connues 
à leur propos. Une vingtaine d’années plus 
tard, les scientifiques du MRAC ont suivi les 
traces de Dirk Draulans avec un objectif tout 
aussi spectaculaire : mesurer près de 4000 de 
ces arbres qui abritent bonobos et paons du 
Congo.

De Mbandaka, capitale provinciale située 
le long du fleuve Congo, il faut compter une 
bonne semaine pour atteindre le Parc natio-
nal de la Salonga. Chargés d’un stock de riz, 
de haricots, de manioc et de poisson mariné, 
les scientifiques ont remonté la rivière Ruki, 
un grand affluent du fleuve Congo, à l’aide 
de deux pirogues motorisées (Figure 6). Ils 
ont ensuite emprunté les rivières Momboyo 
et Luilaka afin d’atteindre Monkoto, un petit 
village riverain du Parc de la Salonga. Une 

équipe y a été recrutée, composée essen-
tiellement d’écogardes du parc de la WCS-
Congo. Ensemble, ils ont pénétré le parc en 
empruntant de petites rivières sinueuses. La 
dernière partie était parcourue à pied – une 
journée de marche à travers marécages et 
forêts primaires impressionnantes. L’équipe a 
atteint un vieux campement le long du cours 
d’eau Nguma, où des prédécesseurs avaient 
installé en 2008 neuf plots permanents. Après 
quelques jours de recherche à l’aide de GPS et 
de boussoles, les neuf parcelles ont toutes été 
retrouvées. L’équipe a installé un camp perma-
nent et y a séjourné pendant deux mois, parmi 
les géants de la forêt, les cris des bonobos, les 
éléphants qui passaient la nuit en cassant des 
branches et de grands groupes de singes qui, 
tous les jours, observaient, depuis la cime des 
arbres, les chercheurs prendre leurs mesures. 
Chaque nuit, un couple de paons du Congo 
laissait entendre sa parade nuptiale.
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Figure 6 : L’expédition vers le Parc national de la Salon-
ga. À Monkoto, des écogardes du WWF ont été recru-
tés afin de solliciter leur aide pour les inventaires fo-
restiers (en bas à gauche). Une fois mariné, le poisson 
se conserve longtemps et constitue donc une source de 
nourriture importante lors de longs séjours dans la forêt 
(en bas à droite).
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Mortalité des arbres, 
sieste et poumons 
de fumeur
Les résultats des mesures effectuées dans la Salonga 
et dans tous les autres plots répartis dans les forêts 
tropicales du monde ont révélé une réalité moins ré-
jouissante. Suite à une mortalité croissante des arbres, 
la capacité globale des forêts tropicales à capturer le 
carbone de l’atmosphère diminue (Figures 7 et 8). Cette 
mortalité (Figure 7, graphiques du bas) est le résultat de 
plusieurs facteurs complexes. Tout d’abord, elle corres-
pond à un effet retardé de la forte croissance des arbres 
durant les années 1980 et 1990 (Figure 7, graphiques du 
milieu). Cette croissance accélérée est la conséquence 
d’une ‘fertilisation par le carbone’  : les concentrations 
croissantes en CO2 dans l’atmosphère ont un effet simi-

laire à celui de l’augmentation d’une source alimentaire 
chez les animaux. Au début, elle ne pose pas de pro-
blèmes, mais si l’augmentation est excessive, le résultat 
peut être catastrophique. De la même manière qu’une 
surconsommation chez les animaux peut mener à des 
problèmes de santé, voire la mort, une croissance exces-
sive des arbres peut mener, à terme, à leur mort, suite 
à une compétition accrue et d’autres facteurs (lumière, 
eau, espace). De plus, la croissance des arbres a ses 
limites : l’augmentation de la concentration en CO2 dans 
l’atmosphère mène systématiquement à une hausse des 
températures. Les arbres ont un seuil de température 
qui, lorsqu’il est dépassé, entrave leur productivité. En 
d’autres termes, les arbres tropicaux entrent en sieste. 
Ce phénomène est visible dans les graphiques du mi-
lieu de la Figure 7 : la croissance des arbres en Afrique 
et surtout en Amazonie a considérablement augmenté 
dans les années 1980 et 1990, mais cette croissance 
diminue maintenant de manière progressive.

Figure 7 : Évolution de la capacité des forêts tropicales d’Afrique (en bleu) et d’Amérique du Sud (en brun) à séquestrer 
du carbone de l’atmosphère (graphiques du haut). Cet effet ‘éponge à carbone’ est exprimé en tonnes de carbone par 
hectare et par an. Sur les deux continents, la tendance est à la baisse ; la diminution est plus rapide en Amazonie. Cette 
tendance est la conséquence d’une mortalité accrue des arbres (graphiques du bas) et une séquestration de carbone par 
la croissance des arbres plus faible (graphiques du milieu). Ces graphiques présentent les résultats de mesures exactes 
des années 1990 jusqu’en 2015 (lignes grises), sur base de 565 plots. Un modèle de prédiction présente les tendances 
des années 1990 jusqu’aux années 2040 (lignes colorées). Le modèle correspond bien aux mesures de la période pour 
laquelle des données sont disponibles (1990-2015).
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Figure 8 : Un géant mort dans 
la forêt tropicale africaine.

En résumé, la fertilisation au carbone a accéléré et in-
tensifié la dynamique des forêts tropicales  : le cycle 
de croissance, de mortalité et de régénération, qui se 
produit naturellement dans chaque forêt, a atteint des 
proportions sans précédent. À long terme, les forêts 
ne s’en remettront pas. Des recherches scientifiques 
montrent que les forêts d’Amazonie évoluent vers des 
types de forêts plus sèches, qui résistent mieux au 
nouveau régime climatique. Les forêts diversifiées et 
riches en carbone sont donc en train de disparaître tout 
doucement. Les scientifiques parlent d’un ‘brunisse-
ment’ des forêts tropicales. La planète a des poumons 
de fumeur.

Conclusion : l’homme a 
poussé les poumons de la 
planète à leurs limites !
Les tendances présentées dans la Figure 7 montrent 
que la capacité des forêts tropicales intactes à cap-
turer du CO2 diminue (diminution de 33 % depuis les 
années 1990). À cela, il faut ajouter la déforestation 
de plus en plus intense : depuis 1990, 19 % de la sur-
face de forêts tropicales ont disparu. Les émissions de 
carbone ont, quant à elles, augmenté de 48 % sur la 
même période. Ceci a conduit à une grosse perte de 
la quantité de CO2 capturée par les forêts tropicales 
intactes : de 17 % dans les années 1990 à seulement 
6 % dans les années 2010 !

Les menaces immédiates auxquelles font face les fo-
rêts tropicales sont la déforestation, l’exploitation et 
les incendies. Ces menaces nécessitent une action 
immédiate. Si leur capacité à capturer du carbone s’af-
faiblit, ces forêts demeurent néanmoins des réservoirs 
à carbone considérables. Rien que dans leurs arbres, 
elles stockent 250 milliards de tonnes de carbone. 
Cette masse équivaut à 90 ans d’émissions contem-
poraines d’énergies fossiles. Outre la conservation des 
forêts, la stabilisation du climat sur Terre est capitale 
si l’on veut stabiliser le bilan carbone des forêts tropi-
cales intactes. Pour éviter que ces forêts ne deviennent 
elles-mêmes une source importante de carbone, nous 
devons atteindre la neutralité carbone encore plus 
rapidement que ce qui était prévu depuis les accords 
de Paris. Des actions urgentes sont nécessaires pour 
éviter ce scénario catastrophe.

Dans son livre Order out of Chaos, le prix Nobel bruxel-
lois (1977) Ilya Prigogine faisait une comparaison ma-
cabre. Il y a 3 milliards d’années, l’atmosphère était 
essentiellement constituée de CO2, jusqu’à ce que des 
cyanobactéries commencent à produire du dioxygène 
(O2). Cette ‘révolution oxygène’ a causé une extermi-
nation  : pratiquement toutes les formes de vie, qui 
dépendaient du CO2, ont disparu. Suite à cette extinc-
tion massive, de nouvelles formes de vie ont émergé, 
dépendantes du dioxygène. L’homme descend de ces 
créatures. L’homme, dont le cerveau est composé de 
milliards de cellules, est en train de réaliser la même 
erreur que ces organismes unicellulaires il y a des 
milliards d’années  : nous polluons notre atmosphère 
et signons ainsi notre propre arrêt de mort. Nous diri-
geons-nous vers une ‘extermination carbone’ ?
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Les recherches 
menées par le 
MRAC dans 
les Réserves de 
Biosphère de 
Luki et de Yan-
gambi (RDC)

Depuis 2004, le MRAC étudie la séquestra-
tion de carbone et la croissance des arbres 
dans les forêts du bassin du Congo. Les 
projets de recherche, souvent financés par 
Belspo, sont réalisés en collaboration avec 
le Jardin botanique Meise et les Universi-
tés de Gand, de Bruxelles (ULB) et de Liège 
(Gembloux Agro-Bio Tech). Grâce au soutien 
de la Coopération belge au Développement 
essentiellement, des efforts considérables 
sont menés pour le renforcement des ca-
pacités en matière d’écologie forestière et 
d’étude du carbone en RDC. Dans le cadre 
du projet FORETS mené par CIFOR et financé 
par la Commission européenne, le MRAC 
a ainsi inauguré un laboratoire de biologie 
du bois à Yangambi, au cœur de la forêt 
congolaise. Ce laboratoire est équipé de la 
dernière technologie et dispose de tout le 
matériel de mesure et d’analyse.
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Ces recherches ont été publiées le 5 mars 2020 par des scien-
tifiques du Musée royal de l’Afrique centrale, de l’Université de 
Leeds et d’un consortium international d’instituts de recherche 
dans Nature, la plus grande revue scientifique multidisciplinaire 
au monde.
Asynchronous carbon sink saturation in African and Amazonian 
tropical forests, Nature, Volume 579
(DOI: https://doi.org/10.1038/s41586-020-2035-0)

En collaboration avec :
www.forestplots.net, Leeds University
African Tropical Rainforest Observation Network (AfriTRON), 
Leeds University (www.afritron.org)

Les auteurs 
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•	 Simon Lewis, professeur en écologie forestière tropicale 
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picale à l’Université de Kisangani (RDC)
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restière tropicale à l’Université de Mbujimaji (RDC)
•	 Hans Beeckman, écologie forestière et chef du service 
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Épilogue :
investir dans le 
monitoring des forêts !
 
La capacité des forêts à freiner les changements 
climatiques est un élément crucial pour le fonction-
nement de la planète. Afin de comprendre comment 
fonctionne ce mécanisme, il est important de mesu-
rer la quantité de carbone que séquestre la surface 
terrestre et qui est relâchée dans l’atmosphère. Une 
surveillance continue des forêts tropicales intactes 
est nécessaire pour suivre les effets des change-
ments environnementaux accélérés. Cette surveil-
lance est de plus en plus importante, dans la mesure 
où les dernières grandes forêts tropicales de notre 
planète sont plus que jamais menacées.
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Introduction
Copernicus est le programme européen de 
surveillance de la Terre. Il s’intéresse à notre 
planète et à son environnement en offrant, au 
bénéfice de tous les citoyens européens, des 
services d’information basés sur l’observation 
de la Terre par satellite et à partir de réseaux 
de mesure au sol. Grâce à Copernicus, la 
Commission Européenne a mis sur pied un 
ensemble de satellites appelés ‘Sentinelles’ 
conçus pour scruter la Terre afin de fournir 
des données essentielles sur le climat, l’ex-
ploitation des sols, les ressources naturelles, 
la hauteur des océans et des glaces, etc. 
L’Agence Spatiale Européenne (ESA) est char-
gée de bâtir le segment spatial en support des 
six services Copernicus concernant respecti-
vement les milieux atmosphérique, marin et 
terrestre ainsi que le changement climatique, 
la sécurité et la gestion des urgences.

Lancé le 13 octobre 2017 sur une orbite po-
laire héliosynchrone, le satellite Sentinel-5 
Precursor est la première mission Senti-
nelle dédiée à l’observation de la pollution 
de notre atmosphère. Comme son nom l’in-
dique, Sentinel-5 Precursor (Sentinel-5P) est 
le précurseur des trois satellites de compo-
sition atmosphérique Sentinel-5 qui seront 
lancés à l’horizon 2021-2035, assurant la 
continuité de la surveillance globale de l’at-
mosphère jusqu’en 2042. Grâce à son instru-
ment TROPOMI, le spectromètre d’imagerie 
multi-spectrale le plus sophistiqué à ce jour, 
Sentinel-5P fournit des données sur la com-
position de l’atmosphère avec un niveau de 
détail et de précision jamais atteint.

Avec ses canaux dans l’ultraviolet, le vi-
sible et l’infrarouge proche, TROPOMI me-
sure l’abondance de plusieurs constituants 
clés de la pollution atmosphérique tels que 
l’ozone (O3), le dioxyde d’azote (NO2), le mo-

noxyde de carbone (CO), le dioxyde de soufre 
(SO2), le méthane (CH4), le formaldéhyde 
(HCHO) ainsi que les aérosols et les nuages. 
Au côté de différents partenaires européens 
impliqués depuis le début de la mission en 
2009, l’IASB a joué un rôle important dans 
le développement des algorithmes de resti-
tution des molécules SO2, HCHO et ozone. Il 
occupe également une place centrale dans 
le programme de validation de la mission 
et contribue à l’analyse scientifique des 
données, notamment à l’aide de modèles 
mathématiques de l’atmosphère. Au total, 
la mission Sentinel-5P mobilise environ 30 
personnes à l’IASB. Cet article illustre par le 
biais de quelques exemples l’apport principal 
de la mission et la contribution belge.

Michel Van Roozendael

Zoom sur

le monde avec TROPOMI
la qualité de l’air dans 
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Objectif de la mission
Selon un rapport récent de l’Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS), chaque année la pollution de l’air est 
responsable du décès de 400 000 personnes en Europe 
et 7 millions dans le monde, dû à l’inhalation d’un air 
trop chargé en particule fine et/ou d’autres espèces 
polluantes. C’est davantage que les morts cumulés 
du sida (1,1 million), de la tuberculose (1,4 million), du 
diabète (1,6 million) et des accidents de la route (1,3 
million). L’OMS reconnait également que la pollution 
de l’air représente un facteur de risque à l’origine de 

maladie non-transmissibles, telles que le cancer du 
poumon, l’accident vasculaire cérébral ou encore l’in-
farctus. La mission Sentinel-5P participe à une stra-
tégie globale de mitigation des risques associés à la 
pollution de l’air et au changement climatique, sachant 
que les deux problématiques sont intimement liées. 
Son objectif principal est de fournir une cartographie 
globale de l’état de la pollution et de son évolution, 
et de contribuer à un système d’observation intégré 
combinant mesures sol, mesures satellitaires et modé-
lisation, tel que développé au sein du Service de sur-
veillance de l’atmosphère du programme Copernicus 
(CAMS) (voir https://atmosphere.copernicus.eu).

L’instrument TROPOMI
Sentinel-5P embarque à son bord un instrument 
unique  -  TROPOMI (pour ‘Tropospheric Monitoring 
Instrument’) - développé par plusieurs instituts de re-
cherche hollandais en particulier l’Institut royal météo-
rologique des Pays-Bas (KNMI), le centre de recherche 
spatiale hollandais (SRON) et le centre de recherche 
appliquée (TNO). D’une masse totale de 220 kg, il se 
compose de deux spectromètres à réseau imageurs 
dans une configuration ‘en peigne’ (pushbroom en an-
glais) couvrant une bande spectrale allant de l’ultravio-
let à la lumière visible et deux canaux dans l’infrarouge 
proche. Ces bandes ont été sélectionnées pour opti-
miser la détection des différentes espèces chimiques 

recherchées. La fauchée a une largeur de 2  600 km 
et la résolution spatiale au nadir est de 3,5  x  7  km2 
(3,5  x  5,5  km2 depuis le 6 août 2019). Par rapport à 
ses prédécesseurs SCIAMACHY, GOME-2 et OMI (voir 
figure 1), le gain en résolution apporté par TROPOMI 
est considérable et permet pour la première fois de 
résoudre la pollution à l’échelle des villes.

La conception de TROPOMI se base sur l’héritage de 
l’instrument OMI en orbite sur le satellite AURA de la 
NASA depuis 2004. Elle s’en différencie cependant par 
nombre d’améliorations techniques dont l’addition de 
canaux infrarouges utilisant une technologie innovante 
de réseaux de diffraction immergés et la réalisation 
d’une optique de forme libre pour le télescope d’entrée. 

Fig. 1 : Délimitation approximative d’un pixel au sol des instruments satellitaires SCIAMACHY, GOME-2, OMI et TROPOMI. La 
région illustrée couvre les Pays-Bas et est centrée sur la ville d’Amsterdam. Le gain de résolution apporté par TROPOMI est 
spectaculaire et permet, pour la première fois, la mesure de polluants troposphériques à l’échelle sub-urbaine. © KNMI
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Ces caractéristiques font de TROPOMI l’instrument le 
plus abouti jamais réalisé dans son domaine, ses perfor-
mances atteignant et dépassant souvent les exigences 
définies initialement pour la mission. Bien que cette réa-
lisation soit à mettre au crédit des Pays-Bas, notons que 
le Centre Spatial de Liège (CSL) a joué un rôle important 
dans la phase de préparation, en fournissant la plupart 
des équipements de calibration optique au sol et en me-
nant une série de tests dans des conditions spatiales 
strictes durant plus de 130 jours.

Lancé le 13 octobre 2017 depuis le cosmodrome de 
Plessetsk en Russie, le satellite est placé sur une or-
bite héliosynchrone à une altitude de 824 kilomètres 
pour une durée de vie prévue de 7 ans. Du fait de la lar-
geur de la fauchée, l’ensemble de la surface terrestre 
est balayée en 24 heures. L’heure locale de visite est 
13h35.

Fig. 2 : Représentation d’artiste du satellite Sentinel-5 Precursor sur une orbite située à 824 km d’altitude. A son bord, l’instru-
ment TROPOMI observe le rayonnement solaire réfléchi par la terre et/ou les nuages et en déduit l’abondance de molécules 
atmosphériques, notamment le dioxyde d’azote (NO2) un polluant présent dans une couche d’environ un kilomètre d’épaisseur à 
la surface de la terre. La carte montre la distribution moyenne sur un an des sources de pollution dans le monde. Celles-ci sont 
principalement dues aux activités anthropiques, notamment trafic routier ou maritime et industrie. © BIRA-IASB/ESA/KNMI

Cartographie 
des sources de 
pollution urbaine 
et industrielle
Malgré les efforts entrepris ces dernières 
années pour développer de nouvelles 
sources d’énergie verte, l’activité anthro-
pique dans le monde et les besoins énergé-
tiques associés dépendent principalement 
de sources d’énergie fossile non-renou-
velables, telles que le pétrole, le gaz et le 
charbon. La combustion de ces énergies 
fossiles est responsable de l’augmentation 
de la concentration du dioxyde de carbone 
(CO2) dans l’atmosphère, qui est une des 
causes principales du changement clima-
tique. Outre leur effet sur le CO2, les pro-

cessus de combustion à l’œuvre dans les 
moteurs thermiques, le chauffage ou la pro-
duction d’électricité émettent également 
d’autres espèces chimiques polluantes. 
L’une d’elles, le dioxyde d’azote (NO2) – gaz 
réactif irritant pour les bronches et impliqué 
dans la formation d’ozone et de particules 
fines – est un marqueur efficace de l’activi-
té anthropique dans les régions industriali-
sées et à forte densité de population.

Les mesures globales de NO2 fournies par 
TROPOMI (figure 2) montrent de façon très 
démonstrative la prépondérance des émis-
sions polluantes au-dessus de l’Europe, le 
Moyen-Orient, le sud de l’Afrique, la Chine 
et l’est des Etats-Unis. Les sources natu-
relles liées aux feux sont également visibles 
ainsi que l’impact des routes maritimes. 
Mais l’apport exclusif de TROPOMI se ré-
vèle encore mieux à l’échelle des régions, 

où la résolution spatiale de l’instrument 
permet, pour la première fois depuis l’es-
pace, d’identifier avec précision et au jour le 
jour les sources locales comme Bruxelles ou 
Anvers en Belgique et l’influence du trans-
port par les vents (figure 3).

Une autre espèce polluante mesurée par 
TROPOMI est le dioxyde de soufre (SO2). 
Outre les volcans dont nous parlerons un 
peu plus loin, le SO2 est produit lors de l’uti-
lisation de combustibles fossiles riches en 
impuretés soufrées (comme le charbon et 
certains types de fuels) ainsi qu’en relation 
avec l’exploitation de divers minerais. Si 
la pollution au SO2, responsable de pluies 
acides délétères, a pu être maîtrisée dans 
nos régions grâce à l’amélioration des car-
burants ou la désulfuration des fumées des 
installations de combustion, elle continue à 
sévir dans certaines régions du monde, en 
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Fig. 3  : Distribution spatiale de la colonne troposphérique de dioxyde d’azote (NO2) au-dessus de la 
Belgique, mesurée par TROPOMI le 27 juin 2019. Le transport, sous l’effet du vent de Nord-Est, de la 
pollution en provenance des sources urbaines d’Anvers, Bruxelles, Gand et Liège est évident. La figure 
montre également la pollution affectant le territoire belge en provenance de l’Allemagne (vallée de la 
Ruhr) et des Pays-Bas (Rotterdam). © BIRA-IASB/ESA

Fig. 4 : Moyenne annuelle des colonnes troposphériques de dioxyde de soufre (SO2) dans les régions du 
Moyen-Orient, la Chine et l’Afrique. Les sources de pollution observées résultent soit de centrales élec-
triques au charbon mal ou non-désulfurisées, soit d’exploitations pétrolières (notamment au Moyen-
Orient) ou encore de l’industrie minière. Les abondances élevées dans le sud de l’Italie sont dues au 
volcan Etna. © BIRA-IASB/ESA/DLR

particulier en Inde où le charbon constitue 
la source d’énergie principale et dans les 
exploitations pétrolières du Moyen-Orient. 
Malgré des mesures d’assainissement im-
portantes réalisées ces dernières années, 
la Chine reste elle-aussi une source signi-
ficative (figure 4).

Les mesures de pollution fournies par 
TROPOMI et d’autres senseurs satellitaires 
dans ces régions généralement mal cou-
vertes par les systèmes d’observation au 
sol sont essentielles et permettent un suivi 
de l’évolution des émissions dans le temps, 
ainsi que (via leur publication) d’une prise 
de conscience de l’importance de mettre 
en œuvre des mesures d’assainissement 
adéquates.
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Fig. 5  : Carte des colonnes troposphériques de formaldéhyde (HCHO) montrant la distribution moyenne 
annuelle des sources de composés organiques volatils (COVs) dans le monde. Ces émissions sont soit 
d’origine naturelle liées aux cycles de la végétation, soit produites dans des feux de forêts principalement 
en zone tropicale, soit dues à la pollution anthropique (notamment en Chine). © BIRA-IASB/ESA/DLR

Pollution naturelle
et anthropique : 
les composés 
organiques volatils
Si l’abondance du NO2 dans l’atmosphère ré-
sulte principalement des activités humaines 
et industrielles, d’autres polluants sont à la 
fois émis par des sources anthropiques et 
naturelles dans des quantités comparables. 
C’est le cas notamment des composés orga-
niques volatils (COVs) qui proviennent de la 
végétation et des feux de forêt, mais sont 
aussi produits par l’industrie et le transport. 
Ces dernières sources sont souvent majori-
taires en milieu urbain. Les COVs sont très 
important dans le bilan de la pollution at-
mosphérique, car leur dégradation s’accom-
pagne notamment de la formation d’ozone 
et de particules d’aérosol.

La plupart des COVs ne peuvent pas être 
observés depuis l’espace, cependant 
TROPOMI permet de mesurer le formaldéhyde 

(HCHO), un produit de dégradation commun à 
un grand nombre de COVs. Combinées avec 
l’utilisation de modèles de chimie-transport 
développés à l’IASB, ces mesures fournissent 
une contrainte très utile pour optimiser les 
inventaires d’émission des différents COVs, 
et par là améliorer notre compréhension du 
bilan de l’ozone. Comme le NO2, le HCHO a 
un temps de résidence très court dans l’at-
mosphère (quelques heures) et sa mesure 

permet donc de localiser et quantifier les 
sources de pollution sans interférence avec le 
transport par les vents. La figure 5, produite 
à l’IASB, montre la distribution moyenne du 
HCHO au cours d’une année complète. On y 
décèle les différentes sources liées à la végé-
tation principalement en Amérique du Nord, 
Afrique Centrale, Inde et Amazonie, les feux 
en Afrique, Amérique Centrale et Indonésie 
et la pollution en Asie de l’Est (Chine).

Comment TROPOMI 
mesure-t-il 
l’abondance des 
gaz atmosphériques ?

Contrairement aux instruments utilisés dans les réseaux de 
surveillance de la qualité de l’air, qui se basent généralement 
sur l’analyse chimique, les satellites utilisent des méthodes de 
télédétection qui exploitent le rayonnement solaire réfléchi par 
la terre et/ou émis thermiquement par celle-ci pour en déduire 
l’abondance des molécules présentes dans l’atmosphère. La 
méthode utilisée est celle de la spectroscopie d’absorption, qui 
consiste à résoudre la lumière solaire en ses différentes compo-
santes de longueur d’onde (c’est-à-dire en ses différentes cou-
leurs). Comme chaque molécule possède un spectre d’absorp-

tion qui lui est propre (en quelque sorte son empreinte digitale), 
il est possible d’identifier lors de l’analyse quelles sont les mo-
lécules présentes dans l’atmosphère et en quelle quantité. Dans 
les régions de l’ultraviolet, du visible et du proche infrarouge 
mesurées par TROPOMI, de nombreuses molécules peuvent 
ainsi être détectées sans ambiguïté et, à l’aide d’algorithmes 
mathématiques complexes qui décrivent le transfert de la radia-
tion solaire dans l’atmosphère, leur abondance est quantifiée et 
rapportée sous forme numérique ou en code de couleur comme 
dans les cartes de cet article.

Basé sur l’héritage de plusieurs autres missions européennes 
lancées depuis 1995, les chercheurs de l’IASB ont acquis une 
expertise de renommée internationale dans ce domaine, ce qui 
les a amenés à contribuer au développement des processeurs de 
données de TROPOMI depuis les premières phases de la mission 
jusqu’à aujourd’hui, au sein du Sentinel-5P Mission Performance 
Center (MPC).
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Fig. 6 : Panache de dioxyde de soufre (SO2) éjecté par le volcan Etna dans le 
sud de l’Italie le 26 décembre 2018. La carte montre la dispersion du panache 
sous l’action des vents dans la basse atmosphère. Ces données sont utilisées 
comme un indicateur de la présence de cendres volcaniques dans le cadre du 
service de support au contrôle de l’aviation (SACS) développé à l’IASB pour 
informer sur le danger volcanique. © BIRA-IASB/ESA/DLR

Fig. 7 : Panache de monoxyde de carbone (CO) émis le 15 août 2018 par des 
feux de forêts intenses localisés en Californie et transporté par les vents à 
travers l’atlantique jusqu’en Europe du Nord. Les mesures de CO de TROPOMI 
montrent bien l’impact du transport à large échelle sur la pollution de l’air. 
© KNMI/ESA

Risques naturels : 
les volcans et 
les feux de forêt
Outre sa résolution spatiale élevée, TROPOMI dispose 
également d’un système de traitement de données per-
formant et rapide, très utile pour les applications en 
temps réel. Grâce à cette rapidité d’action, TROPOMI 
peut notamment détecter les épisodes soudains de pol-
lution et contribuer à la gestion des risques associés.

Un exemple est celui des volcans dont les éruptions (en-
viron 50 par an en moyenne dans le monde) émettent 
dans l’atmosphère de grandes quantités de cendres et 
de gaz corrosif susceptibles d’endommager les moteurs 

d’avion. Compte tenu du trafic aérien en constante aug-
mentation, le risque lié au volcanisme est pris très au 
sérieux par les compagnies d’aviation et fait l’objet de 
centres spécialisés, les VAACs (Volcanic Ash Advisory 
Centers). En support aux VAACs, l’IASB a développé 
le service SACS (Support to Aviation Control Service, 
http://sacs.aeronomie.be/) qui utilise les données de 
différents satellites, dont TROPOMI, pour détecter les 
éruptions volcaniques et informer au mieux les instances 
concernées. La figure 6 montre un exemple de panache 
de SO2 (utilisé ici comme indicateur de la présence pos-
sible de cendres) mesuré par TROPOMI le 26 décembre 
2018 suite à une éruption de l’Etna dans le Sud de l’Italie. 
Grâce à sa résolution spatiale élevée et sa grande sen-
sibilité, TROPOMI permet aussi de surveiller le dégazage 
régulier de volcans en activité, ce qui permet d’aider à la 
prévision de possibles éruptions futures.

Un autre exemple concerne les feux de forêt dont l’ac-
tualité récente a montré la recrudescence, notamment 
en Australie et aux Etats-Unis. La probabilité que de 
tels événements se multiplient dans les prochaines 
années est élevée, car en asséchant la végétation, le 
changement climatique entraîne une augmentation du 
danger de feux avec un impact environnemental impor-
tant. Suite à la combustion de la biomasse, les feux de 
forêts émettent de nombreux polluants dans l’atmo- 
sphère dont plusieurs (notamment NO2, HCHO, CHO-

CHO, HONO, CO et les aérosols absorbants) peuvent 
être quantifiés par TROPOMI, ce qui aide à mieux cer-
ner l’impact des feux sur la qualité de l’air environnant, 
mais aussi sur l’impact du transport de cette pollution 
à plus longue distance. La figure 7 montre comment les 
mesures de monoxyde de carbone (CO, une molécule 
dont le temps de résidence dans l’atmosphère est de 
plusieurs mois) permettent de suivre l’évolution du 
panache de pollution sur de très longues distances, ici 
depuis la Californie jusqu’au Nord de l’Europe.
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Le méthane, 
un gaz à effet de serre 
empreint de mystère
 
Après le CO2, le méthane (CH4) est le deuxième gaz à 
effet de serre anthropogénique. Bien que son abon-
dance dans l’atmosphère soit moindre que celle du 
CO2, son pouvoir de réchauffement par molécule est 
beaucoup plus élevé ce qui explique son importance 
relative. Par rapport au CO2, le CH4 se dissipe éga-
lement beaucoup plus vite dans l’atmosphère (en-
viron en 10 ans, contre 100 ans pour le CO2), ce qui 
implique qu’une réduction de l’abondance de cette 
molécule aura un impact plus rapide sur le bilan ra-
diatif de la terre. Comme le CO2, le CH4 a été à la 
hausse tout au long des décennies 80 et 90, mais 
il semblait s’être stabilisé au tournant du millé-
naire… jusqu’à ce que son abondance se remette 

à croître depuis 2007, pour des raisons qui actuelle-
ment restent mal comprises et mobilisent une très 
large communauté de scientifiques dans le monde.

Si la distribution globale du CH4 a été mesurée 
dans le passé à l’aide de plusieurs satellites, dont 
SCIAMACHY sur la plateforme ENVISAT ou le satel-
lite japonais GOSAT, TROPOMI est le premier ins-
trument spatial permettant de cartographier cette 
molécule à haute résolution avec une couverture 
globale journalière et une précision inférieure au 
pourcent. Pour atteindre de telles performances, 
TROPOMI utilise une technologie instrumentale 
innovante mais également des algorithmes de 
restitution complexes nécessitant l’utilisation de 
données auxiliaires sur les nuages, fournies par le 
satellite américain S-NPP qui vole en tandem avec 
Sentinel-5P dans le cadre d’un accord de coopéra-
tion ESA-NASA. Quant à elle, la Belgique joue un 
rôle important dans la validation, particulièrement 
critique, de ces données (voir encart).

La gestion de 
l’incertitude, 
une spécialité 
développée 
à l’IASB

Sans une évaluation appropriée de sa qualité et 
une estimation précise de son incertitude, aucune 
donnée ne peut être utilisée avec confiance. Ceci 
est particulièrement vrai pour tout nouveau sys-
tème de mesure, en particulier pour TROPOMI. 
Copernicus et l’ESA ont par conséquent élaboré 
et implémenté un programme de vérification et 
de validation exhaustif adressant toutes les com-
posantes de la mission, depuis la radiance so-
laire directement mesurée par les spectromètres 
jusqu’aux produits géophysiques dérivés par ana-
lyse mathématique, c’est-à-dire l’abondance de 
colonne des différentes molécules.

Tandis que l’instrument lui-même est surveillé 
aux Pays-Bas par les concepteurs de TROPOMI, 
un système automatisé hébergé à l’IASB (http://
s5p-mpc-vdaf.aeronomie.be) surveille en continu 
les performances des données de TROPOMI. Cette 
analyse est soutenue par un éventail d’activités de 
validation approfondies spécifiques. Les mesures 
corrélatives fournies par les réseaux opération-
nels d’observation (tels que le NDACC, TCCON, 
PGN, GAW, etc.) et les données d’autres satellites 
servent de référence indépendante. Les analyses 
se basent sur de nombreux outils, la plupart dé-
veloppés à l’IASB, dont notamment des modèles 
numériques simulant l’atmosphère et capables 
d’ingérer intelligemment les données, par exemple 
dans des schémas de modélisation inverse.

L’ensemble de ces études résulte en une estima-
tion fiable des incertitudes liées à chaque donnée, 
ainsi qu’en recommandations utilisées pour amé-
liorer les algorithmes produisant ces données.

L’équipe TROPOMI de l’IASB
Maite Bauwens, Steven Copernolle, 
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Smedt, Ermioni Dimitropoulou, 
Caroline Fayt, Martina Friedrich, 
José Granville, François Hendrick, 
Daan Hubert, Arno Keppens, 
Jean-Christopher Lambert, Bavo 
Langerock, Christophe Lerot,  
Alexis Merlaud, Jean-Francois 
Muller, Gaia Pinardi, Catalina 
Poraicu, Mahesh Kumar Sha, 
Trissevgeni Stavrakou, Frederick Tack, 
 Nicolas Theys, Jeroen van Gent, 
Michel Van Roozendael, Tijl Verhoelst, 
Corinne Vigouroux, Jonas Vlietinck, 
Huan Yu, Minquian Zhou
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Fig. 8 : Comparaison entre les colonnes troposphériques de formaldéhyde (HCHO) de TROPOMI et des 
mesures de référence obtenues à l’aide du réseau de spectromètres à transformée de Fourier (FTIR) du 
NDACC (Network for the Detection of Atmospheric Composition Change). Les résultats montrent que 
TROPOMI tend à surestimer les abondances de HCHO pour les faibles valeurs et à les sous-estimer pour 
les valeurs élevées. De tels résultats de validation sont très utiles pour progresser dans l’amélioration 
des algorithmes de traitement de données du satellite. © BIRA-IASB/NDACC

Conclusions
Sentinel-5 Precursor/TROPOMI est la pre-
mière mission du programme européen 
Copernicus dédiée à la surveillance de la 
composition atmosphérique. Lancée avec 
succès en octobre 2017, elle totalise plus 
de deux années d’observation dont dix mois 
en phase opérationnelle. La plupart des 
produits géophysiques (NO2, CO, HCHO, 
SO2, O3, CH4, nuages et indices d’aérosol) 
ont atteint le statut opérationnel et sont 
distribués en accord avec la politique de 
Copernicus qui autorise l’accès gratuit et 
inconditionnel aux données d’observation.

Les performances remarquables de TROPOMI, 
démontrées par le système de validation 
opérationnel développé à l’IASB, per-
mettent une détection plus détaillée de la 
pollution au niveau des villes et des grands 
axes de transport, des sources naturelles et 
anthropiques, et des risques environnemen-
taux liés aux éruptions volcaniques et aux 
feux de forêt. Sentinel-5P fournit non seu-
lement une contribution majeure au service 
Copernicus de surveillance de l’atmosphère 
(CAMS) mais il est également utilisé dans 
un nombre croissant de services environne-
mentaux en Europe et dans le monde, no-
tamment aux Etats-Unis, en Chine et au Ja-
pon. En Belgique, les données de TROPOMI 
sont en cours d’intégration dans le système 
TERRASCOPE qui rassemble les données 
d’observation de la terre à l’attention les 
utilisateurs belges (voir https://terrascope.
be/en).

Avec ses partenaires du consortium TROPOMI, 
l’IASB contribue activement à la recherche 
scientifique nécessaire pour dévelop-
per de nouveaux produits géophysiques 
(par exemple, la possibilité de mesurer 
le HONO, une molécule importante dans 
la chimie des feux de forêt, a récemment 
été démontrée pas nos chercheurs) et pour 
améliorer la précision et la fiabilité des pro-
duits existants. Il s’investit également dans 
l’exploitation scientifique de la mission, par 
exemple en intégrant les données dans des 
modèles numériques de l’atmosphère.

Conçue comme le précurseur de Sentinel-5, 
Sentinel-5P prépare l’avènement d’une ère 
nouvelle pour l’observation de l’atmosphère 
qui reposera sur une constellation compo-
sée de trois satellites en orbite géostation-
naire, proposant des mesures horaires de la 
composition atmosphérique respectivement 
au-dessus de l’Europe, l’Asie et les Etats-
Unis, complétés par plusieurs satellites of-
frant une couverture journalière globale en 
orbite basse. Sur base de ses acquis, l’IASB 
ambitionne de fournir une contribution im-
portante à la mise en œuvre et l’exploitation 
de ce système.
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Entre 
prévention
et sécurité
L’approche belge dans 
la lutte contre la radicalisation
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Le thème de la radicalisation semble aujourd’hui s’in-
viter à tous les débats publics et politiques. Pourtant, 
le développement du thème et de la politique est re-
lativement récent dans le contexte belge. Le premier 
rapport du projet FAR (qui signifie ‘Folk Authority and 
Radicalism’), ‘Entre prévention et sécurité. L’approche 
belge dans la lutte contre la radicalisation’, explique 
les différentes mesures politiques et met en avant 
l’interaction entre la prévention et la sécurité qui est 
au centre de cette politique. Le présent article permet 
d’expliquer brièvement le contexte de la naissance de 
cette politique en Belgique ainsi que la manière dont 
elle continue à être développée.

L’introduction du thème 
radicalisation
La notion de radicalisation a été introduite en Bel-
gique et sur le plan international par l’intermédiaire 
des services de sécurité intérieure néerlandais, les 
Nederlandse Binnenlandse Veiligheidsdiensten (BVD, 
plus tard rebaptisés Algemene Inlichtingen- en Veilig- 
heidsdienst, AIVD) dans les rapports d’analyse de la 
menace de 2001 et 2004. Dans la première définition 
du terme, la radicalisation repose surtout sur ce qui 
est compris comme ‘une tendance croissante à aspirer 
à et/ou à soutenir des changements profonds dans la 
société qui vont à l’encontre de l’ordre juridique dé-
mocratique et/ou qui mettent en œuvre des moyens 
antidémocratiques’. (1)

 
Le développement de la lutte contre la radicalisation 
aux Pays-Bas est étroitement lié au débat sur l’inté-
gration né dans les années 90 et qui visait surtout 
l’intégration dite ‘ratée’ de minorités ethnoculturelles 
principalement d’origine marocaine et turque. Ce dé-
bat social suscitera une modification drastique du 
fonctionnement des services de sécurité néerlandais 
durant la deuxième moitié des années 90 : petit à petit, 
la problématique de l’intégration y fera l’objet d’une at-
tention croissante. Dès la deuxième moitié des années 
90, le BVD vise ‘le signalement précoce et (l’aide à) la 
lutte contre les menaces du processus d’intégration’ et 
la notion d’intégration figure systématiquement dans 
ses activités(2). Dans le rapport de 2000, le lien entre 
intégration et sécurité est même établi de manière 
explicite en ces termes, où il est stipulé que ‘le BVD 
accorde une attention particulière à l’intégration des 
minorités en vue de protéger les droits fondamentaux 
et dans un souci de sécurité’ (traduction libre). Ce lien 
entre les débats en matière d’intégration et la pers-
pective de sécurité est étroitement lié au phénomène 

de radicalisation puisque cette notion fait allusion tant 
à un risque pour la sécurité qu’à des problèmes de so-
ciété.

Au niveau international également, le développement 
de la politique de déradicalisation a connu un impor-
tant virement de cap si l’on se remémore le fossé qui 
existait à l’origine entre l’approche européenne et 
celle des États-unis en matière de terrorisme. Alors 
que les États-Unis avaient tout d’abord préconisé une 
réponse militaire au terrorisme, un volet davantage 
préventif est venu compléter cette politique à partir 
de 2005 sous la forme d’initiatives CVE (Countering 
Violent Extremism).

Ce large éventail d’actions préventives ne concerne-
ra pas la sécurité et la surveillance mais visera plutôt 
à empêcher les processus antérieurs à l’apparition 
de violence(3). Cette focalisation sur la prévention 
constituera un volet central de la politique en matière 
de déradicalisation(4). Dans cette optique, la radicali-
sation est vue comme un développement progressif 
dans lequel l’indignation ou l’insatisfaction sociale 
peut aboutir à la participation ou à l’organisation d’ac-
tions violentes. Cette vision graduelle de la violence 
est dès lors l’un des points de départ sous-jacents de 
toutes les mesures de déradicalisation en Belgique et 
à l’étranger : elle permet de partir du principe qu’il est 
possible d’intervenir précocement, avant même qu’il y 
ait des signes de violence et qu’il est également pos-
sible d’inverser le processus. Cette vision graduelle fait 
cependant l’objet de critiques scientifiques détaillées. 
Plusieurs chercheurs pointent le manque de précision 
de cette notion et soulignent que la reconnaissance de 
‘signaux’ de radicalisation reste arbitraire et abstraite 
(Kundnani 2012, Sedgwick 2012, Fadil et al 2019). 
 

La radicalisation 
en tant que 
réalité politique
 
La lutte contre la radicalisation a surtout occupé le 
devant de la scène au printemps 2013, lorsque de 
nombreux jeunes hommes et femmes sont partis vers 
la Syrie. Auparavant, la politique se limitait surtout à 
un certain nombre d’initiatives politiques fédérales. En 
2002, notre pays a repris la définition néerlandaise de 
‘radicalisation’ dans le Plan M (Plan Mosquées). Ce 
plan a été rebaptisé en 2005 Plan R et vise surtout la 
surveillance d’un certain nombre de groupes militants 
tels que le Groupe Islamique Combattant Marocain 
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(GICM). En outre, c’est également à cette période qu’a 
été créé l’Organe de coordination pour l’analyse de 
la menace (OCAM). Cet institut jouera un rôle central 
dans l’échange d’informations entre les différents ni-
veaux de politique, ainsi que dans l’élaboration de me-
sures de sécurité et d’action de prévention(5). 

Bien que le Plan R existe depuis 2005, les actions lo-
cales en matière de radicalisation telles qu’aux Pays-
Bas n’ont pas eu lieu pendant longtemps. Ce n’est qu’à 
partir de 2012 et 2013 que la politique en matière de 
radicalisation est devenue une réalité locale. Le départ 
de jeunes gens en Syrie fut l’impulsion cruciale pour 
le développement des premières initiatives politiques 
menées principalement par les autorités locales. En 
2013, Anvers, Maaseik, Malines et Vilvorde se posi-
tionnaient dans le top des villes adoptant un rôle de 
leader dans l’élaboration de la politique. Ces com-
munes ont également pu développer cette fonction 
d’exemple par la grande liberté que connaissent les 
pouvoirs locaux en Belgique et par l’investissement 
traditionnel des acteurs locaux dans la politique sécu-
ritaire.

En 2014, l’Autorité fédérale a adopté un Plan R re-
visité, se concentrant principalement sur la coordi-
nation entre les divers niveaux politiques. Ensuite, 
de nouvelles initiatives ont vu le jour, telles que les 
CSIL-R (Cellules de Sécurité Intégrales Locales-Radi-
calisation) ou les NTF (National Task Forces) qui visent 
toutes deux à faciliter le flux d’information entre les 
divers niveaux de pouvoir et les acteurs politiques 
(services de sécurité et police locale, fonctionnaires et 
acteurs de milieu de terrain).

Les communautés et régions ont à leur tour mis sur 
pied diverses initiatives politiques. En raison de la 
répartition des compétences, ces mesures insiste-
ront davantage sur une approche sociale préventive 
face à la radicalisation. Bien qu’il existe de grandes 
différences dans les actions que développent les com-
munautés et régions, certaines tendances communes 
émergent également. L’accent visé au niveau local en 
est un premier exemple. Les autorités locales ont reçu 
un rôle de premier plan dans la lutte contre la radica-
lisation et sont impliquées de manière active en tant 
que partenaires de discussion ou exécutant de la po-
litique. En outre, la Flandre et les Communautés fran-
çaise et germanophone s’investissent dans le soutien 
des individus qui courent un risque de radicalisation. 
Enfin, l’essentiel des actions décrites est constitué de 
projets préventifs qui s’adressent à des groupes-cibles 
spécifiques via les actions ou organisations en faveur 
des jeunes, ou encore l’enseignement.

Deux visions 
de la radicalisation
Dans le développement et la définition du terme ra-
dicalisation et de la politique à ce sujet, deux visions 
de la sécurité et de la violence semblent se manifes-
ter. Une première vision associe radicalisation à des 
formes violentes de militantisme et de groupes d’ac-
tion (tels que le salafisme). Une deuxième vision voit 
par contre le radicalisme comme un processus social 
de distanciation et de manquement. Ici, l’attention se 
porte surtout sur l’insatisfaction sociale qui peut me-
ner au refus, voire à l’attaque de la société actuelle.

Ces deux visions créent une tension qui influence éga-
lement les diverses initiatives politiques. Lorsque la 
politique a fait son entrée en 2002 au niveau fédéral, 
l’optique privilégiée était celle de la sécurité. Elle met-
tait l’accent sur la surveillance et le contrôle (comme 
la focalisation sur les groupes militants GICM ou, plus 
tard, Sharia4Belgium). Le départ d’un nombre considé-
rable de jeunes gens vers la Syrie en 2013, dont bon 
nombre n’étaient pas membres d’une association, a 
par contre entraîné la diffusion d’une vision plus large 
et davantage graduelle de la radicalisation parmi 
les pouvoirs locaux. Ainsi, la radicalisation a surtout 
été vue comme un phénomène qui touche surtout de 
jeunes musulmans vulnérables et l’accent a été mis 
sur des mesures sociales préventives.

Le rapport de recherche complet est disponible en ligne.
• www.belspo.be/belspo/brain-be/projects/FinalReports/FAR_FinRep_fr.pdf
• www.belspo.be/belspo/brain-be/projects/FinalReports/FAR_FinRep_nl.pdf

Cette enquête fait partie du projet FAR (Folks, Authorities and Radicalism:  
between polarization and social construction) dans le programme Brain.
be avec le soutien de Belspo. 

Le FAR est une collaboration entre la KULeuven, l’ULB et l’INCC.

 Plus
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Cette dernière vision graduelle de la radicalisation a néan-
moins fait en sorte que des phénomènes sociaux - tels que 
traîner dans certains groupes ou tenir des discours sur les 
attentats dans les écoles - sont approchés d’un point de vue 
davantage sécuritaire. Les thèmes de sécurité et de préven-
tion sociale sont donc étroitement liés. Notre étude montre 
que plusieurs fonctionnaires interrogés mettent en garde 
contre les effets contre-productifs qui pourraient survenir 
sur le terrain. Ainsi par exemple, les agents de police sont 
de plus en plus souvent supposés endosser un rôle social 
en tant qu’information officer, notamment pour des écoles 
et faire du community policing. En outre, les travailleurs 
sociaux pourraient se voir chargés de collaborer dans la 
lutte contre la radicalisation violente dans le cadre de par-
tage d’informations sensibles qu’ils rencontreraient dans 
leur travail quotidien. La coexistence de ces deux logiques 
implique néanmoins un risque, à savoir que les projets so-
ciaux ne soient plus justifiés dans leur existence dans une 
logique purement sociale, mais qu’un agenda sécuritaire 
(notamment pour prévenir la radicalisation) devienne une 
condition impérative pour obtenir un soutien.

Des frontières floues, 
un mandat incertain
C’est dans les Cellules de Sécurité intégrales locales 
en matière de radicalisme, d’extrémisme et de terro-
risme (CSIL-R) que ce manque de clarté et ces incerti-
tudes auprès des fonctionnaires interrogés devient le 
plus flagrant. Les CSIL-R ont été créés en 2015 par une 
circulaire ministérielle dans le but d’instaurer une col-
laboration institutionnelle plus aisée entre les acteurs 
sociaux (tels que les CPAS, les PMS et les travailleurs de 
la jeunesse) et la police afin de surveiller les personnes 
radicalisées. Depuis 2018, la création d’une CSIL-R est 
légalement obligatoire pour chaque commune.

Les acteurs sociaux interrogés sont nombreux à souli-
gner la difficulté d’une collaboration structurelle avec 
la police. Cela pourrait en effet mener à troubler les 
relations de confiance avec les groupes sensibles, ce 
qui nuirait également à leur relation d’assistance. Ils 
craignent en outre que ce type de collaboration puisse 
signifier une violation du secret professionnel ou du 
devoir de discrétion. Les fonctionnaires qui sont char-
gés de l’organisation d’une CSIL-R pointent quant à 
eux du doigt un rôle qu’ils estiment trop vague. Bien 

qu’ils se réjouissent de l’autonomie dont ils disposent 
et qui leur permet d’élaborer une politique adéquate 
et sur mesure, ils mettent en garde contre les incerti-
tudes en matière de partage d’informations qui com-
portent un risque éventuel.

Différents acteurs sur le terrain mettent également en 
garde contre l’émergence croissante d’une ‘approche 
sécuritaire’ au sein de la société. Les décideurs poli-
tiques et les acteurs sociaux soulignent l’importance 
d’agir de manière vigilante avec ce développement qui 
pourrait avoir des effets contre-productifs et générer 
davantage de méfiance. Ils craignent également que 
le travail social et les actions en faveur de la jeunesse 
ne soient plus reconnus pour leur fonction intrinsèque 
de soutien des groupes sensibles, mais surtout pour 
le rôle qu’ils peuvent jouer dans la prévention de la 
radicalisation. Ces diverses inquiétudes témoignent de 
la difficulté de ce dossier, et surtout de la nécessité de 
distinguer clairement la politique de sécurité du travail 
social et ce de manière adéquate et ferme.

Le programme BRAIN-be (Belgian Research Action through Interdis-

ciplinary Network) est un programme-cadre de recherche en réseau 

multidisciplinaire mis en œuvre par BELSPO en 2012. Il est composé 

de 6 axes thématiques et de projets pionniers portant sur l’étude du vi-

vant et de l’univers en passant par de la recherche stratégique en sou-

tien aux politiques publiques fédérales, l’étude du patrimoine culturel, 

historique et scientifique et la gestion des collections. Actuellement, 

plus de 150 projets de recherche ont été financés. Pour en savoir plus: 

www.belspo.be/brain-be

(1)	Algemene Inlichtingen- en Veiligheidsdienst (2004). Van dawa tot jihad. Consultable via https://
english.aivd.nl/publications/publications/2005/03/30/from-dawa-to-jihad.

(2)	Fadil, N. (2017). Tegen radicalisering: Pleidooi voor een postkoloniaal Europa. Bruxelles: VUBPress. p. 19
(3)	Kundnani, A. (2012). Radicalisation: the journey of a concept. Race & Class, 54(2), 3–25. doi: https://

doi.org/10.1177/0306396812454984; Kundnani, A., & Hayes, B. (2018). The globalisation of Counte-
ring Violent Extremism policies (nr. 48). Amsterdam: Source.

(4)	Colaert, L. (red.). (2017). ‘Deradicalisering’. Wetenschappelijke inzichten voor een Vlaams beleid. 
Bruxelles: Vlaams Vredesinstituut. pp. 28–31

(5)	Jaminé, S., & Fadil, N. (2019). (De-)radicalization as a negotiated practice: An ethnographic case study 
in Flanders. In N. Fadil, F. Ragazzi, & M. de Koning (red.), Radicalization in Belgium and The Nether-
lands: critical perspectives on violence and security (pp. 169-193). Londres: I.B. TAURIS. p. 174



André Spithoven

et Anneleen Bruylant

26
www.scienceconnection.be

L’innovation est un sujet brûlant tant pour les entreprises 
que pour les décideurs politiques. L’innovation permet 
aux entreprises de faire face à la concurrence, de viser 
une meilleure position sur le marché et de stimuler les 
perspectives de profits (Cho & Pucik, 2005). L’innovation 
peut permettre aux gouvernements d’améliorer le bien-

être public et de relever des défis sociétaux tels que le 
changement climatique, l’extrême pauvreté et l’exclusion 
sociale. C’est pourquoi la promotion de l’innovation est 
une priorité élevée dans les plans de recherche des entre-
prises et les programmes politiques des gouvernements.

L’innovation 
collaborative a-t-elle 
atteint ses limites ?

Image by Tero Vesalainen from Pixabay
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Pour comprendre et suivre correctement le phénomène de 
l’innovation, deux questions doivent être abordées. Pre-
mièrement, une définition claire et sans ambiguïté de l’in-
novation est nécessaire. Il est déjà bien connu que l’inno-
vation est une invention qui a été commercialisée. Mais 
en quoi consiste l’innovation ? Quelles activités mènent à 
l’innovation ? Deuxièmement, pour suivre l’évolution de 
l’innovation, il faut la mesurer. 

En outre, la nature de l’innovation elle-même change 
continuellement au fil du temps. La complexité de la 
société s’est accrue à mesure que le rythme du progrès 
technique et de la numérisation s’est accéléré, exi-
geant davantage de connaissances organisationnelles 
et scientifiques. L’innovation étant une activité fondée 
sur la connaissance et la proportion de personnes 
ayant un niveau d’enseignement supérieur étant en 
constante augmentation, la disponibilité des connais-
sances en dehors des murs de l’entreprise est deve-
nue abondante par rapport aux dernières décennies du 
siècle précédent. En raison de la complexité accrue du 
processus d’innovation, les entreprises sont devenues 
de plus en plus tributaires des connaissances externes. 
Ou, dans le langage actuel, l’innovation est devenue 
plus ouverte (Chesbrough, 2003) ou distribuée (Lakhani 
& Panetta, 2007). Les entreprises collaborent donc de 
plus en plus avec d’autres partenaires pour innover. 
Mais cette division du travail peut-elle durer indéfi-
niment ? Cet article vise à examiner cette question à 
l’aide des résultats de l’enquête européenne sur l’inno-
vation (‘European community innovation survey’, CIS).

Qu’est-ce que 
l’innovation ?
L’innovation est définie comme ‘la mise en œuvre d’un 
produit (bien ou service) ou d’un procédé nouveau ou 
sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de 
commercialisation ou d’une nouvelle méthode d’or-
ganisation dans les pratiques commerciales, l’organi-
sation du lieu de travail ou les relations extérieures’ 
(Manuel d’Oslo, OCDE, 2005, p. 46). Le Manuel d’Oslo 
distingue quatre types d’innovation. L’innovation de 
produit désigne l’introduction d’un bien ou d’un service 
qui est nouveau ou sensiblement amélioré en ce qui 
concerne ses caractéristiques ou ses utilisations pré-
vues. L’innovation de procédé couvre la mise en œuvre 
d’une méthode de production ou de livraison nouvelle 
ou sensiblement améliorée. Lorsqu’une nouvelle mé-
thode de marketing impliquant des changements signi-
ficatifs dans la conception ou l’emballage du produit, 
le placement du produit, la promotion du produit ou la 
tarification est mise en œuvre, on parle d’innovation 
de marketing. L’innovation organisationnelle se produit 
avec la mise en œuvre d’une nouvelle méthode d’orga-
nisation dans les pratiques commerciales de l’entre-
prise, l’organisation du lieu de travail ou les relations 
extérieures, à l’exclusion des fusions et acquisitions. 
Une entreprise innovante est donc une entreprise qui 
a mis en œuvre une innovation au cours d’une période 
donnée, y compris celles dont les activités sont en 
cours ou abandonnées (OCDE, 2005). 

Comment l’innovation 
est-elle mesurée ?
 
L’innovation en Belgique est mesurée par 
une enquête spécifique et volontaire, l’en-
quête européenne sur l’innovation (CIS). Les 
entreprises sont interrogées sur toute une 
série de sujets, dont la collaboration. Le CIS 
s’appuie sur les recommandations méthodo-
logiques d’Eurostat, elles-mêmes basées sur 
le Manuel d’Oslo (OCDE, 2005). Le CIS a été 
lancé pour la première fois en 1992, et il a 
beaucoup évolué depuis lors pour s’adapter 
à la nature changeante de l’innovation et 
pour répondre aux demandes d’informations 
des décideurs politiques et des chercheurs.

La population de référence pour le CIS 2016 
a été fournie par le registre du commerce 
de l’Office National de Sécurité Sociale 
(ONSS) et extraite le 31 décembre 2016. La 
population de base contient 14097 entre-
prises dont 7736 ont été échantillonnées. 
Le taux de réponse global était de 58,6 % 
(soit 4532 entreprises) et des extrapolations 
ont été faites pour représenter l’ensemble 
de la population.

Comme le CIS tire des échantillons strati-
fiés différents à chaque fois, les résultats 
ne sont, en principe, pas comparables dans 
le temps. Toutefois, comme les échantillons 
sont représentatifs de l’ensemble de la po-
pulation, ces agrégats offrent néanmoins 
un aperçu de la tendance générale.

Le CIS est une enquête stratifiée. Chaque 
région échantillonne les entreprises se-
lon la taille de l’entreprise (c’est-à-dire le 
nombre de salariés) et l’activité commer-
ciale principale. En 2016, la plupart (77,4 %) 
des entreprises de l’échantillon sont petites 
(10-49 salariés), 18,5 % sont moyennes (50-
249 salariés) et 4,1  % sont grandes (250 
salariés et plus). Le CIS couvre également 
une grande variété de secteurs, bien que 
tous les secteurs ne soient pas couverts 
(par exemple la construction et l’éducation).

Image by Tero Vesalainen from Pixabay
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Les grandes entreprises, bien que moins 
nombreuses que les autres classes de taille, 
sont toujours les plus susceptibles d’être des 
innovateurs (86,1  % en 2016) et les petites 
entreprises sont moins susceptibles (58 %) de 
l’être. Les entreprises actives dans le secteur 
manufacturier sont plus enclines à innover 
que les entreprises du secteur des services. 
Entre 2012 et 2016, toutes les classes de 
taille et tous les secteurs ont enregistré une 
augmentation de plus de 10 points de pour-
centage (p.p.) de leur part d’innovateurs, cor-
roborant le fait que l’innovation s’est imposée 
comme une stratégie commerciale dominante 
en matière de compétitivité.

À l’exception des entreprises de taille moyenne 
(-0.1 p.p.) et de la faible croissance de la part 
des entreprises innovantes parmi les grandes 
entreprises (0,9 p.p.), la croissance de l’innova-
tion entre 2012 et 2014 a atteint 6,4 points de 
pourcentage. Les entreprises actives dans le 
secteur manufacturier ont progressé avec 6,9 
p.p., légèrement plus que celles actives dans 
les services (5,9 p.p.). Mais c’est après 2014 que 
toutes les classes de taille et tous les secteurs 
se sont réellement engagés dans l’innovation : 
la croissance a été de 9,2 points de pourcentage 
entre 2014 et 2016. Cette évolution s’est surtout 
produite pour les entreprises de taille moyenne (+12 
p.p.) et celles actives dans les services (+10,6 p.p.).

Avec quels pays 
la Belgique peut-elle 
être comparée ?
La sélection des pays pertinents est toujours 
quelque peu intuitive et dépend du sujet trai-
té. Dans ce cas, la Belgique est comparée à 
d’autres petites économies ouvertes telles 
que l’Autriche, le Danemark et les Pays-
Bas, ainsi qu’à ses principaux partenaires 
commerciaux européens, la France et l’Al-
lemagne. Enfin, les chiffres de l’UE28 sont 
présentés afin de positionner les différents 
pays par rapport à la moyenne européenne.

La figure 2 montre l’évolution de ces pays au 
cours de la même période, illustrant une ten-
dance similaire pour l’Autriche, la France et 
les Pays-Bas comme pour la Belgique, c’est-à-
dire démontrant une part croissante d’innova-
teurs. La tendance s’écarte considérablement 
pour l’Allemagne où la part des innovateurs 
a diminué entre 2012 et 2016; sa part reste 
cependant bien supérieure à 60 %. Il est as-
sez surprenant que la part des entreprises 
innovantes en Belgique surpasse celle de l’Al-
lemagne en 2016, bien que dans une marge 
relativement faible. La part du Danemark 
semble osciller autour de 50 %, tout comme 
la moyenne de l’UE28.

Combien d’entre-
prises en Belgique 
innovent ?
 
La nécessité pour les entreprises d’innover 
pour accroître ou maintenir leur position 
concurrentielle ou pour améliorer leurs perfor-
mances peut déjà être déduite de l’augmen-
tation continue de la part des innovateurs de 
produits et/ou de procédés, qui est passée de 
46,5 % en 2012, à 52,9 % en 2014 et à 62,1 % 
en 2016. Cela signifie, comme le montrent les 
données, que plus de la moitié des entreprises 
en Belgique innovent. La prise en compte des 
entreprises qui ont introduit tout type d’inno-
vation, y compris les activités d’innovation en 
cours ou abandonnées, fera encore augmen-
ter ce pourcentage (Belspo, 2019).

La figure 1 présente un zoom sur les in-
novateurs de produits et/ou de procédés 
par classe de taille - petites, moyennes et 

grandes entreprises - et par secteur d’acti-
vité - manufacturier et services.

Figure 1 - Part des innovateurs de produit et/ou de procédé, par classe de taille et par secteur
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Figure 2 – Part des innovateurs, UE28 et pays sélectionnés

Source: CFS/Stat, calculs Belspo

Source : Eurostat https://ec.europa.eu/eurostat/web/science-technology-innovation/data/database



Belgique
0

Autriche Danemark Pays-Bas France Allemagne EU28

 2012    2014    2016

60

45

30

15

29

Figure 3 - Innovation collaborative dans l’EU28 et les pays sélectionnés

Source : Eurostat https://ec.europa.eu/eurostat/web/science-technology-innovation/data/database

Pourquoi 
les entreprises 
collaborent-elles en 
matière d’innovation ?
L’image d’un scientifique innovant dans la 
solitude est une image du passé. Un sté-
réotype similaire du passé est le départe-
ment de R&D isolé rempli de scientifiques 
en blouse blanche. L’interaction avec des 
tiers est devenue un aspect commun de la 
stratégie des entreprises. La collaboration 
en matière d’innovation apporte de nom-
breux avantages aux entreprises, car elles 
peuvent avoir besoin de connaissances 
(scientifiques) spécialisées, de ressources 
humaines et financières, de compétences 
particulières, de connaissances du mar-
ché, d’informations sur les préférences 
en matière de produits, d’un accès à du 
matériel de recherche, etc. Toutes ces res-
sources ne sont pas nécessairement pré-
sentes dans les murs de l’entreprise elle-
même. L’idée est que les entreprises sont 

de plus en plus actives dans la recherche 
de partenaires utiles pour contribuer à 
leurs activités innovantes (Radicic & Pinto, 
2019).

D’autres motifs de collaboration sont  : le 
partage des coûts considérables et des 
risques élevés liés aux activités innovantes 
et à l’accélération du processus d’innova-
tion, la réduction des doubles emplois ou la 
promotion des normes industrielles (Tether, 
2002).

Cependant, l’histoire de l’innovation 
collaborative n’est pas toujours posi-
tive et les dangers potentiels en font 
également partie. La collaboration peut 
entraîner une augmentation des coûts 
de surveillance, des fuites involontaires 
de connaissances et, par conséquent, la 
perte d’informations stratégiques; l’imi-
tation par des partenaires collaboratifs; 
et la gestion des droits de propriété in-
tellectuelle partagés tels que les brevets 
ou les droits d’auteur qui peuvent être 
exigeants, en particulier pour les petites 
entreprises.

La collaboration
en matière 
d’innovation 
est-elle populaire ?
Compte tenu des remarques précédentes 
sur la nécessité de collaborer pour accéder 
à des connaissances et à des capacités 
techniques supplémentaires, on peut s’at-
tendre à ce que la collaboration devienne 
la norme pour les entreprises. En outre, 
de nombreuses initiatives politiques sont 
développées dans le cadre de la politique 
scientifique pour stimuler toutes les formes 
de collaboration.

La figure 3 montre l’évolution entre 2012 et 
2016 pour l’EU28 et les pays sélectionnés. 
En Europe (UE28), environ un tiers de tous 
les innovateurs collaborent à l’innovation en 
2016. À l’exception de l’Allemagne et des 
Pays-Bas, les pays sélectionnés surpassent 
la part européenne et même la moitié des 
innovateurs autrichiens semblent collaborer.

Toutefois, la collaboration était également 
très populaire en Belgique. La part des in-
novateurs en Belgique collaborant sur les 
innovations semble être restée assez stable 
entre 2012 (55 %) et 2014 (56 %), mais a for-
tement diminué en 2016 (38 %). Et ce déclin 
inattendu se produit également, quoique dans 

une moindre mesure, aux Pays-Bas, en Alle-
magne, en France et en Autriche. La Belgique 
reste dans le trio de tête en matière de col-
laboration, mais elle est désormais dépassée 
par l’Autriche et le Danemark. Le Danemark 
est le seul pays qui s’écarte de la tendance à 
la baisse de la collaboration innovante.
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Quelles sont 
les caractéristiques 
d’entreprise 
des innovateurs
qui collaborent ?
Il n’est pas évident de s’engager et d’orga-
niser l’innovation collaborative. Le déclin 
après 2014 de la volonté de s’appuyer sur 
des partenaires extérieurs pour développer 
des innovations de produits et/ou de procé-
dés est lié aux caractéristiques clés des inno-
vateurs : leur taille et leur secteur d’activité. 
Les grandes entreprises peuvent disposer de 
plus de ressources internes pour la collabo-
ration que les entreprises plus petites, ce qui 
laisse penser que les grandes entreprises 
sont plus susceptibles de collaborer avec 
des partenaires externes en raison de leurs 
connaissances complémentaires. Cepen-
dant, les petites entreprises pourraient avoir 
davantage besoin de collaboration en raison 
de leur manque relatif de ressources.

Toutes les classes de taille contribuent à la 
forte diminution de la collaboration après 
2014, comme l’illustre la figure 4. Cela 
implique que, comme de plus en plus d’en-
treprises s’engagent dans l’innovation (voir 

figure 1), soit elles développent de plus en 
plus ces innovations par elles-mêmes, soit 
elles externalisent le développement et/ou 
la mise en œuvre de leurs innovations.

Entre 2012 et 2014, la part des collaborateurs a 
augmenté de près de 2 points de pourcentage 
pour atteindre un niveau record de 56,4 %, prin-
cipalement en raison de l’augmentation des 
parts des petites et moyennes entreprises. La 
part des grandes entreprises collaborant dimi-
nue déjà légèrement de 1,3 point de pourcen-
tage. Après 2014, toutes les classes de taille 
affichent des baisses similaires de plus de 10 
points de pourcentage. Les moyennes (-19,3 

p.p. à 44,1 %) et les petites entreprises (-17,7 
p.p. à 33,8 %) sont particulièrement touchées.

En termes de secteur, les entreprises actives 
dans l’industrie manufacturière ont augmen-
té leur collaboration entre 2012 et 2014 de 
5,9 points de pourcentage pour atteindre 
61,4  %  ; tandis que les chiffres pour les 
entreprises actives dans les services dimi-
nuent légèrement de 1,5  % pour atteindre 
52,1 %. Après 2014, cependant, les deux ont 
fortement chuté : les entreprises du secteur 
manufacturier ont reculé de 22,8 p.p. pour 
atteindre 38,6 % en 2016 et celles du secteur 
des services de 14,9 p.p. pour atteindre 37,2 %.

Figure 4 - Collaboration en matière d’innovation (en % des entreprises innovantes)

Figure 5 -
Collaboration en matière d’innovation
par type de partenaire 
(en % des innovateurs en 2016)

Source : CFS/Stat, calculs Belspo

Source : CFS/Stat, calculs Belspo

Qui collabore 
en matière
d’innovation ?
 
Les entreprises innovantes ont le choix 
entre de nombreux partenaires de collabo-
ration potentiels. Le choix d’un type parti-
culier de partenaire, ou d’une combinaison 
de partenaires, est motivé par le problème 
(technique) rencontré par l’innovateur 
(Tether, 2002). Les partenaires appropriés 
peuvent être trouvés dans le groupe dont 
l’entreprise fait partie, dans la chaîne d’ap-
provisionnement d’une entreprise comme 
les clients, les fournisseurs et les consul-

tants, dans d’autres entreprises comme 
les concurrents, et dans les partenaires 
techniques (publics) comme les universités 
et les centres de recherche. Ces types de 
partenaires sont illustrés dans la figure 5 
avec la part des entreprises innovantes 
en 2016 qui ont fait appel à ces types 
de partenaires.

Les fournisseurs sont de loin le type 
de partenaire le plus important 
pour la collaboration en matière 
d’innovation, suivis par les autres 
membres du groupe, les universités, 
les clients, les consultants, les centres 
de recherche et les concurrents.
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Tableau 1 – Types de partenaires pour la collaboration en matière d’innovation
Le tableau 1 fait un zoom sur les évolutions 
qui ont précédé 2016 en prenant en compte 
les enquêtes de 2012 et 2014. Les données 
de la figure 5 sont reprises à gauche du vo-
let A. Chaque type de partenaire est ensuite 
examiné pour les trois classes de taille et 
les deux secteurs agrégés. 

Le volet A montre que les grandes entre-
prises collaborent principalement avec des 
entreprises de leur groupe. Cela est dû au 
fait que ces grandes entreprises font sou-
vent partie d’entreprises multinationales. 
Les grandes entreprises utilisent égale-
ment les connaissances universitaires 
pour développer des innovations. Environ 
un quart (24,8 %) des petites entreprises 
utilisent le savoir-faire de leurs fournis-
seurs pour innover. Le recours aux clients, 
dont il est assez souvent question dans la 
littérature, semble plutôt modeste lorsqu’il 
s’agit de collaboration en matière d’inno-
vations, malgré le fait que les clients sont 
censés proposer des idées et fournir une 
connaissance du marché. Leur utilité im-
médiate pour fournir des aspects tech-
niques sur l’innovation est peut-être plus 
limitée que celle d’autres partenaires.

La principale conclusion que l’on peut tirer 
de la partie gauche du volet B est qu’il offre 
des résultats mitigés dans l’évolution entre 
2012 et 2014 : certains types de partenaires 
sont devenus plus populaires (par exemple, 
les fournisseurs utilisés par les petites et 
moyennes entreprises, les consultants par 
les grandes entreprises et les universités par 
toutes les classes de taille) et certains types 
de partenaires sont utilisés moins fréquem-
ment (par exemple, les concurrents et les 
clients). Cela indique que les modèles de col-
laboration en matière d’innovation évoluent. 
Après 2014, comme illustré par le volet C, 
l’utilisation de tous les types de partenaires 
diminue fortement. Les centres de recherche 
pour les moyennes entreprises et plusieurs 
types de partenaires pour les grandes entre-
prises constituent de petites exceptions. Mais 
en termes de collaboration globale, tous les 
types de partenaires ont perdu en popularité. 

En termes relatifs, c’est particulièrement le 
cas pour les concurrents et les clients. La 

collaboration avec les concurrents en 2016 
a diminué relativement de plus de la moi-
tié (moins 58  %) depuis 2012. Les clients 
en tant que type de partenaire sont égale-
ment 43  % moins utilisés qu’en 2012. La 
collaboration avec les membres du groupe 
d’entreprises et les fournisseurs a été rela-

tivement épargnée puisque leur fréquence 
a diminué respectivement de 18 % et 21 %. 
Une raison possible à cela est que l’entre-
prise innovante peut être dépendante des 
connaissances ou des capacités techniques 
disponibles chez ces partenaires.

Volet A – Innovateurs ayant collaboré en 2016 (en % des innovateurs)

Type de 
partenaire Tous Classe de taille Secteur

Petites Moyennes  Grandes Manu- 
facturier Services

Entreprises 
du groupe 19.0 14.3 26.7 48.7 19.2 18.8

Client 12.9 10.0 17.9 29.5 13.8 12.2
Fournisseur 27.9 24.8 32.0 48.8 29.6 26.7
Consultant 12.9 10.3 16.5 33.2 13.4 12.6
Concurrent 5.4 4.3 5.8 17.6 4.8 5.9
Université 13.3 8.8 20.3 43.4 17.6 10.1
Centre de 
recherche 10.6 7.4 15.0 34.4 13.6 8.3

Volet B – Différence absolue 2012-2014 (en points de pourcentage)

Type de 
partenaire Tous Classe de taille Secteur

Petites Moyennes  Grandes Manu- 
facturier Services

Entreprises 
du groupe 0.3 0.4 -1.9 -1.7 -1.0 1.4

Client -1.6 -1.3 -3.1 -0.9 -1.6 -1.6
Fournisseur 7.9 8.3 6.5 -5.4 8.9 7.0
Consultant 0.8 -0.2 1.5 5.4 2.1 -0.3
Concurrent -5.6 -6.1 -2.8 -11.7 -5.7 -5.6
Université 1.9 1.8 1.5 2.5 4.0 0.1
Centre de 
recherche 0.1 0.4 -0.7 0.6 -0.3 0.5

Volet C - Différence absolue 2014-2016 (en points de pourcentage)

Type de 
partenaire Tous Classe de taille Secteur

Petites Moyennes  Grandes Manu- 
facturier Services

Entreprises 
du groupe -4.4 -3.3 -3.8 0.9 -4.7 -4.2

Client -8.1 -8.3 -5.8 -6.0 -9.4 -6.8
Fournisseur -15.5 -15.3 -15.5 7.6 -16.9 -14.1
Consultant -6.4 -4.8 -7.5 -10.1 -8.3 -4.7
Concurrent -1.9 -1.7 -2.7 2.7 -2.6 -1.3
Université -7.1 -7.6 -4.1 -1.6 -8.4 -5.4
Centre de 
recherche -3.4 -4.6 0.5 1.0 -2.5 -3.8

Source : CFS/Stat, calculs Belspo



Références
La recherche et les développements réalisés à 
l’IASB en support de la mission
Belspo (2019). www.belspo.be/belspo/stat/b23_en.stm
Chesbrough, H.W (2003). Open innovation: The new 
imperative for creating and profiting from technolo-
gy. Cambridge (MA), Harvard Business Press.
Cho, H. J., & Pucik, V. (2005). Relationship between in-
novativeness, quality, growth, profitability, and market 
value. Strategic Management Journal, 26(6), 555-575. 
Lakhani, K. R., & Panetta, J. A. (2007). The principles 
of distributed innovation. Innovations: technology, 
governance, globalization, 2(3), 97-112.
Lii, P., & Kuo, F. I. (2016). Innovation-oriented supply 
chain integration for combined competitiveness and 
firm performance. International Journal of Produc-
tion Economics, 174, 142-155.
OECD (2005). Oslo Manual: Guidelines for collecting 
and interpreting innovation data. Paris, OECD.
Radicic, D., & Pinto, J. (2019). Collaboration with ex-
ternal organizations and technological innovations: 
Evidence from Spanish manufacturing firms. Sustai-
nability, 11(9), 2479.
Tether, B. S. (2002). Who co-operates for innovation, 
and why: an empirical analysis. Research policy, 
31(6), 947-967.

32
www.scienceconnection.be

Une question non résolue, qui doit être 
étudiée plus en profondeur, est la relation 
entre les activités de R&D et la collabora-
tion en matière d’innovation. Des résultats 
provisoires suggèrent toutefois que les ac-
tivités de R&D gagnent en importance au fil 
du temps dans l’innovation collaborative. 
En 2012, 67 % de l’ensemble des collabo-
rateurs menaient des activités de R&D, part 
qui a augmenté de manière significative 
pour atteindre 70  % en 2014 et 75  % en 
2016. C’est beaucoup plus que les 45  % 
d’innovateurs actifs en R&D qui n’ont pas 
collaboré en matière d’innovation. La R&D 
reste donc une condition essentielle de la 
collaboration, car elle contribue de manière 
significative au renforcement de la capacité 
d’absorption des entreprises.

Que pouvons-nous 
conclure ?
Plusieurs messages sont proposés par une 
analyse de l’enquête européenne sur l’inno-
vation. Premièrement, les entreprises en Bel-
gique deviennent de plus en plus innovantes, 
même si les entreprises du secteur manufac-
turier surpassent constamment celles des ser-
vices et que les grandes entreprises sont plus 
innovantes que leurs homologues plus petites. 
Deuxièmement, les entreprises en Belgique 
se portent relativement bien par rapport aux 
pays de référence et à la moyenne de l’UE 
en ce qui concerne le caractère innovant des 
entreprises. Troisièmement, bien que la colla-
boration en matière d’innovation reste impor-
tante pour plus d’un tiers des innovateurs, son 
évolution est caractérisée par un déclin mar-
qué après 2014. Entre 2012 et 2014, il existe 
un statu quo relatif pour la plupart des classes 
de taille et une croissance seulement des en-
treprises actives dans le secteur manufactu-
rier ; mais après 2014, toutes les classes de 
taille et tous les secteurs collaborent moins. 

Le principal facteur de ce déclin est imputable 
aux petites entreprises, ce qui pourrait s’expli-
quer par le manque de ressources humaines 
et financières dont elles disposent. En outre, 
l’innovation collaborative peut avoir un coût 
en termes de coordination et de suivi qui sont 
moins présents dans les petites entreprises. 
Quatrièmement, cette tendance à la diminu-
tion de l’innovation collaborative est égale-
ment présente dans d’autres pays européens 
(UE28), tels que les Pays-Bas et l’Allemagne ; 
tandis que l’Autriche et la France restent plus 
ou moins stables. Cinquièmement, le déclin 
de la collaboration se produit indépendam-
ment du type de partenaire et reflète donc 
une tendance générale qui n’est pas liée aux 
connaissances détenues par un type de par-
tenaire spécifique, bien que les concurrents 
et les clients semblent être les plus touchés 
par la réduction de la collaboration. Enfin, les 
résultats provisoires soulignent le rôle de la 
R&D en tant que moteur de l’innovation col-
laborative, car elle crée une plus grande ca-
pacité d’absorption pour capter les résultats 
de la recherche externe au nom des activités 
innovantes.

Cet article met l’accent sur l’innovation 
collaborative. Il ne s’agit pas d’un rapport 
complet de toutes les variables contenues 
dans le CIS2016. Les résultats agrégés 
avec un aperçu complet peuvent être 
consultés sur le site web de Belspo
(www.belspo.be/belspo/stat/b23_en.stm) 
ou sont disponibles sur demande.

Vous voulez 
en savoir 
plus ?

Y a-t-il un rôle
pour la politique ?
Comme la littérature scientifique sur la colla-
boration en matière d’innovation suggère un 
effet positif sur le renforcement de la compéti-
tivité et de la performance des entreprises (Lii 
et Kuo, 2016), les agents politiques essaient 
de créer le bon ensemble de conditions-cadres 
pour encourager la collaboration. De nom-
breux efforts ont déjà été faits dans le passé ; 
notamment en ce qui concerne les relations 

entre l’industrie et la science. Étant donné 
que rien n’indique que les réglementations 
existantes ont été abolies, cela implique que 
la politique n’est pas responsable du ralentis-
sement de la collaboration en matière d’inno-
vation. Des résultats provisoires sur la relation 
entre les activités de R&D et la collaboration 
suggèrent toutefois que la politique publique 
doit maintenir l’accent sur la stimulation des 
entreprises à effectuer de la R&D. Dans cette 
optique, la mesure fiscale en Belgique en fa-
veur des travailleurs de la connaissance peut 
contribuer à renforcer la capacité d’absorption 
comme condition à l’innovation collaborative.

Les auteurs
	 André Spithoven et Anneleen Bruylant 

sont attachés au Service Monitoring et Evalua-
tion de la Recherche et de l’Innovation de la Po-
litique scientifique fédérale. André Spithoven 
est conseiller et est spécialisé dans l’analyse 
du système d’innovation. Anneleen Bruylant 
est attachée et responsable pour la rédaction 
des statistiques officielles de l’innovation en 
Belgique pour Eurostat et l’OCDE. Ce texte est 
l’expression de leurs propres idées et n’en-
gage en aucune manière la Politique scienti-
fique fédérale.
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Science et Culture 
au Palais royal
En raison des mesures prises par le Conseil national de 
Sécurité dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
du Covid-19, le Palais royal a décidé d’annuler l’ouver-
ture au public du Palais de Bruxelles prévue pour l’été 
2020 et les expositions associées.

Naissance d’un parcours...
Depuis plusieurs années, le Palais royal de Bruxelles 
ouvre ses portes au public durant les mois d’été. Cette 
initiative voit le jour en 1965, sous le règne du Roi Bau-
douin (1930-1993), dont nous commémorons le souvenir 
des nonante ans de la naissance cette année. Au fil du 
temps, cet accès libre au Palais remporte un vif succès, 
permettant à des millions de visiteurs du monde entier de 
découvrir la splendeur de ce lieu prestigieux.

‘Rien n’est plus lent que 
la véritable naissance d’un homme’
Mémoires d’Hadrien (1977)
Marguerite Yourcenar (1903-1987), 
Femme de lettres et première femme élue à l’Académie française 

Emericella baudonii MUCL 50033, genèse d’une nouvelle es-
pèce fongique, en hommage au Roi Baudoin; souche conser-
vée à la Mycothèque de l’UCLouvain (BCCM/MUCL).
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À partir de 2006, ces journées deviennent 
Science et Culture au Palais royal. Trois 
expositions encouragées par la Maison 
royale rehaussent la découverte des lieux, 
emmenant le public à travers les multiples 
facettes de la science, de la technologie, de 
la recherche ainsi que du patrimoine cultu-
rel fédéral.

Dans ce contexte, la Politique scientifique fé-
dérale (Belspo) propose une exposition thé-
matique originale permettant à Science et 
Culture de converger vers une présentation 
unique, croisant l’art et la science dans une 
perspective de valorisation de la recherche 
et des collections muséales fédérales.
Ces dernières années, grâce à une coordina-

tion dynamique de Belspo et au soutien 

du SPF Chancellerie du Premier Ministre 
ainsi qu’à l’infrastructure unique mise à dis-
position par le Palais royal, les dix établis-
sements scientifiques fédéraux (ESF) parti-
cipent au projet. Des institutions invitées les 
rejoignent selon le thème : l’Institut géogra-
phique national, le War Heritage Institute, 
la Cinémathèque royale de Belgique ou le 
Centre belge de la Bande dessinée.

L’édition 2020 de l’exposition 
Science et Culture au Palais n’aura 
malheureusement pas lieu in situ. 
C’est donc à un parcours virtuel ori-
ginal, revisité et adapté aux circons-
tances que Belspo vous convie dès 
juillet sur le site www.royalbelspo.
be.

Car pourquoi se priver? Les ESF vous 
livrent un itinéraire virtuel à partir de 
leur sélection d’œuvres d’art, d’objets, 
de spécimens ou de films sur le thème de 
la Naissance. Ils sont rejoints par Sciensa-
no, CINEMATEK, l’Institut géographique 
national (IGN) ainsi que par deux départe-
ments de Belspo (Recherches et applica-
tions spatiales et la cellule de coordination 
du Consortium BCCM (Belgian Co-ordinated 
Collections of Micro-organisms).

L’inattendu est venu interrompre brusque-
ment la dynamique de travail de chacun. 
Nous souhaitons cependant faire béné-
ficier le grand public de l’ensemble de la 
préparation déjà effectuée et assurer la 
continuité d’une tradition déjà bien établie. 
Nous espérons que l’exposition Naissance 
puisse un jour avoir lieu au Palais royal ces 
prochaines années et s’inscrive à nouveau 
dans le cycle de Science et Culture au Pa-
lais royal. 

Page de titre   du 
registre des bap-
têmes de 1668 
de la paroisse de 
Sainte-Gertrude à 
Gentinnes (Chastre), 
ornée par le curé 
avec le dessin d’un 
baptême. © AGR

Alexandre Charpentier (1856-1909), Armoire à layette
Sycomore et étain, 1893, Musée Art & Histoire
Inv. 6717 (Acquis lors du salon de La Libre Esthétique en 1894)
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L’exposition virtuelle 
Naissance
 
Naissance constitue une trame de densité exception-
nelle pour un parcours thématique initiant d’authen-
tiques réflexions créatives auprès des ESF. Parmi les 
œuvres d’art, les projets de recherche scientifique, les 
spécimens ou phénomènes naturels, les publications, 
photos ou documents d’archives, etc., le choix s’avère 
d’autant plus ardu que le sujet est singulièrement vaste.

Comme l’exprime le mot latin nascentia (naissance, 
commencement de la vie...), la naissance s’inscrit dans 
la nature originelle de l’Humanité (natura: nature, es-
sence, naissance). Le terme renvoie aux premiers ins-
tants de vie de tout être vivant et par extension, à l’ori-
gine de tout ce qui existe. Pris également dans le sens 
du moment marquant le début d’un phénomène, d’une 
matière, d’une collection, ou d’un projet de recherche, 
la naissance s’applique à d’innombrables domaines où 
s’exerce la créativité. Englobant les sciences exactes, 
naturelles, humaines ou sociales ainsi que l’art.

À travers les siècles, selon les cultures, la naissance 
d’un être humain s’entoure de rites, de gestes, d’ob-
jets, de traces écrites, de paroles et suscite la curiosité 
des chercheurs. Elle s’appréhende tant dans la sphère 
scientifique que dans celle du sacré soulevant des in-
terrogations sans cesse renouvelées sur le plan de la 
connaissance, de l’expression, du vécu et de l’éthique. 
Certaines naissances sont célébrées avec faste, 
d’autres pas; certaines s’inscrivent dans l’Histoire, 
d’autres sont vécues au sein d’un cercle plus restreint.

La venue à la vie est étudiée par plusieurs spécialités 
de la médecine et des sciences du vivant en général. La 
naissance se transforme en source d’inspiration chez les 
artistes ou les écrivains tandis qu’elle se fond en traces 
juridiques, actes ou registres officiels, chez les hommes 
de droit. Pour les philosophes, elle éveille la réflexion et 
suscite le questionnement existentiel de ceux qui en ex-
plorent les arcanes. Certains, dans la lignée de Socrate, 
au Ve siècle av. J.-C., utilisent la métaphore de l’accou-
chement pour évoquer la naissance de la connaissance 
individuelle, jouant sur le parallélisme entre la maïeu-
tique et le savoir-faire des sages-femmes.

Carl Zeiss. Objectif ‘Apochromat’, ca 
1885. f.  : 13 000mm, Ø  : ~ 25 cm, dia-
phragme fixe, laiton, verre
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Au sens plus large, la question de la naissance et des 
origines revient de façon récurrente chez bon nombre 
de chercheurs aux spécialités parfois très éloignées: 
astrophysiciens, historiens, archéologues, biologistes, 
médecins, géologues, paléoanthropologues, etc. 

Comment sont nés l’Univers, le Ciel, la Terre et les pla-
nètes ? Comment l’être vivant vient-il à la vie ? Comment 
un phénomène naturel prend-t-il naissance ? Quels docu-
ments entourent la naissance et comment les interpré-
ter ? Comment naît un projet de recherche scientifique ? 
Comment organiser la naissance d’une collection ?

Le parcours virtuel imaginé pour Naissance s’organise 
en sous-thèmes ouverts sur des correspondances trans-
versales. Chaque établissement l’alimente selon son 
potentiel et ses domaines de prédilection: Naissance de 
l’Univers / Naissance dans le domaine du vivant / Divi-
nités et rituels autour de la naissance / Objets pour le 
nouveau-né / Documents de naissance / L’instant créatif 
en art : formes de naissance ou naissance de formes / 
Naissance: sujet d’inspiration artistique  / Naissance 
d’un projet scientifique.

Du Big Bang à la naissance des micro-organismes, 
des animaux et de l’être humain en passant par l’ex-
pression artistique ou la naissance de phénomènes 

naturels, le parcours Naissance passe en revue 
quelques spécialités étudiées dans les éta-

blissements scientifiques. Il permet à cer-
tains de présenter leurs récents projets de 
recherche  ; à d’autres, de valoriser des 
pièces de leurs collections. Nous espé-
rons un jour vous présenter une édition 
revue et augmentée de Naissance dans 
les salles du Palais royal de Bruxelles  ! - 

D’ici-là, rendez-vous sur www.royalbelspo.be

La présentation virtuelle du thème Naissance est le fruit d’une collabo-
ration dynamique entre les dix établissements scientifiques fédéraux : 
les Archives générales du Royaume (AGR), la Bibliothèque royale de 
Belgique (BR), l’Institut royal d’Aéronomie spatiale de Belgique (IASB), 
l’Institut royal météorologique de Belgique (IRM), l’Institut royal du 
Patrimoine artistique (IRPA), l’Institut royal des Sciences naturelles 
de Belgique (IRSNB), le Musée royal de l’Afrique Centrale (MRAC), 
les Musées royaux d’Art et d’Histoire (MRAH), les Musées royaux des 
Beaux-Arts de Belgique (MRBAB) et l’Observatoire royal de Belgique 
(ORB). Rejoints par l’Institut fédéral de Santé publique Sciensano, CINE-
MATEK, l’Institut géographique national (IGN) ainsi que le département 
Recherches et applications spatiales (Belspo) et le Belgian Co-ordinated 
Collections of Micro-organisms (Belspo : BCCM consortium/MUCL), ils 
valorisent l’intérêt créatif d’une approche culturelle interdisciplinaire.

Les
partenaires

Un nouveau-né à Laeken (1833). Médaille en étain fabriquée par L. Hart commémorant la naissance de Louis-Philippe Victor Ernest, le 
premier prince héritier belge, le 24 juillet 1833. Il mourut le 16 mai 1834 et ne vécut donc que 9 mois et 22 jours. Au revers le palais 
royal de Laeken, le soleil levant et le parc où se trouvent un chêne et un oranger brisé. L’oranger brisé réfère à la rupture définitive 
avec la maison d’Orange-Nassau, le chêne à la nouvelle lignée belge dans la succession au trône.KBR, Cabinet des médailles, K 321.
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L’instrument scientifique NOMAD conçu et fabriqué par l’Institut royal d’Aéronomie 
Spatiale de Belgique lors de son intérgration dans le satellite Trace Gas Orbiter.  Ce 
satellite est le premier volet de la mission ExoMars, mission conjointe des agences 
spatiales européenne (ESA) et russe (Roscosmos).  Il est actuellement en orbite au-
tour de la planète Mars.
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La Première Guerre mondiale fascine. Cela fait 
maintenant plus d’un siècle qu’elle est le sujet 
de plus d’un ouvrage par jour dans le monde. Une 
recherche bibliographique menée aux Archives 
générales du Royaume en dresse désormais un 
panorama complet pour la Belgique.

Une nouvelle bibliographie 
consacrée à la Première 
Guerre mondiale
En novembre 2019, dans le cadre de la clôture des 
commémorations du centenaire de la Grande Guerre, 
le troisième tome de la bibliographie rétrospective 
consacrée au premier conflit mondial a été présenté 

à la presse. Cet outil, destiné aux chercheurs ama-
teurs et professionnels, a été rédigé et publié par les 
Archives générales du Royaume en collaboration avec 
la Commission royale d’Histoire et avec le soutien du 
Commissariat général à la Commémoration de la Pre-
mière Guerre mondiale et de la Loterie nationale. La 
recherche en histoire repose non seulement sur l’ana-
lyse des sources, mais aussi sur l’étude approfondie 
de la littérature y afférente. Les ouvrages bibliogra-
phiques de référence constituent dès lors des outils 
incontournables, permettant de débusquer systémati-
quement les publications liées à un thème ou à une 
époque précise. D’où l’utilité, voire la nécessité, de ce 
troisième volume de la bibliographie de la Première 
Guerre mondiale.

Cent ans d’ouvrages historiques 
sur la Première Guerre 
mondiale en Belgique
Une publication de référence désormais disponible

L’inondation en Flandre, passerelle sur pilotis, 1914. 
AGR-AR, P-IconoWW1, 1627. © AGR-AR

Sofie Onghena

et Pierre-Alain Tallier
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L’ouvrage recense pas moins de 14.000 publications, 
réparties dans deux tomes totalisant 1312 pages. Ce 
volumineux outil bibliographique constitue un com-
plément aussi exhaustif que possible à la première 
bibliographie sur la Grande Guerre, publiée en 1987 
sous la direction de Patrick Lefèvre et Jean Lorette. Il 
a pour ambition de recenser tous les livres et articles 
consacrés aux Belges et à la Première Guerre mon-
diale et parus tant en Belgique qu’à l’étranger entre 
1985 et 2018 inclus. Cet ouvrage vient donc clôturer 
un cycle complet allant de 1914 à la fin des commé-
morations intenses et multiformes du conflit qui ont eu 
lieu dans nos régions ces dernières années. La struc-
ture générale et le type de présentation utilisés dans 
le ‘Lefèvre – Lorette’ et son premier complément(1) ont 
servi de modèle. Ils ont toutefois subi certaines mo-
difications, rendues indispensables à la fois par l’ac-
croissement exponentiel du nombre de publications et 
par les profondes mutations des champs et des thèmes 
de recherche relatifs à la Première Guerre mondiale au 
cours des trois dernières décennies.

Abondance de biens 
ne nuit (presque) jamais
L’ampleur de la littérature consacrée à la Première 
Guerre mondiale disponible à travers le monde a fait 
dire à l’historien australien Christopher Clark  ‘… 
qu’aucun historien (pas même un être imaginaire 
maîtrisant toutes les langues nécessaires) ne peut 
espérer la lire au cours de sa vie’(2). Ce qui est vrai à 
l’échelle du monde, l’est également pour la Belgique. 

Les chercheurs qui travaillent sur l’histoire du premier 
conflit mondial croulent littéralement sous les publi-
cations. Dans un premier temps, ce sont surtout les 
témoins et acteurs qui prirent la plume pour témoigner 
de leur participation au conflit, tenter de l’expliquer, 
de se justifier et parfois d’atténuer les névroses qui 
en découlèrent. Le relais fut ensuite pris par les jour-
nalistes, les chroniqueurs et les hommes politiques, 
puis par les historiens professionnels et amateurs, 
dont les ouvrages furent accueillis par de nombreux 
lecteurs animés par une forme de fascination et de 
questionnement permanent pour ce moment clef de 
l’histoire du XXe siècle. Une guerre mondiale chassant 
l’autre, le poids du souvenir passa de la première à 
la seconde. Durant plusieurs décennies, la plupart des 
académiques se détachèrent du sujet. Seuls quelques 
érudits et chercheurs locaux continuèrent à se pas-
sionner pour cette matière. Dans l’introduction de leur 
ouvrage, Lefèvre et Lorette constataient d’ailleurs que 
‘la production historique relative au sujet est vieillie 
et dépassée, quand elle n’est pas inexistante. […] La 
Seconde Guerre mondiale a occulté la Première!’(3).

À partir de la fin des années 1990, la recherche sur 
la Première Guerre mondiale connait un réveil aca-
démique. Depuis lors, l’intérêt n’a cessé de croître. 
Cette recherche s’est en outre profondément diversi-
fiée au sein de différentes disciplines académiques, 
donnant lieu au développement de véritables écoles 
historiographiques internationales permettant la mise 
en œuvre d’approches comparatives. À cet égard, le 
rôle central de la Belgique  –  presque entièrement 
occupée – au cœur du conflit a suscité un vif intérêt 
auprès des chercheurs étrangers, conférant à la nou-

velle bibliographie un caractère nettement 
international, d’autant qu’elle répertorie 
soigneusement les ouvrages des spécia-
listes étrangers.

Reflet d’un intérêt largement partagé, la 
bibliographie contient autant de références 
de publications scientifiques (provenant 
d’éditeurs académiques ou de revues spé-
cialisées) que de publications de vulgarisa-
tion destinées au grand public. La gamme 
des formats utilisés par les auteurs, qu’ils 
soient chercheurs professionnels ou ama-
teurs, est aussi large que celle des genres : 
monographies, articles, ouvrages de réfé-
rence et instruments de travail, éditions 
de sources, mélanges, actes de congrès, 
catalogues d’expositions, thèses et mé-

moires ; tous ont été listés. Les publications 
disponibles uniquement sous forme élec-
tronique – tels que les innombrables blogs 
et sites web dédiés – n’ont par contre pas 
été inclues, vu leur caractère bien souvent 
éphémère.

L’analyse du corpus rassemblé indique très 
clairement le lien de plus en plus étroit et 
évident entre la production historiogra-
phique et les anniversaires commémoratifs, 
mais aussi les politiques commerciales des 
éditeurs. Pour celles et ceux qui en dou-
taient encore, chercheurs professionnels et 
amateurs sont bel et bien entrés dans l’ère 
consumériste. Sujet ‘grand public’ par ex-
cellence, la Première Guerre mondiale a été 
mobilisée comme marché de niche par les 

grandes maisons d’édition, mais aussi par 
de petits éditeurs qui ont largement étoffé 
leur catalogue à cette occasion. En effet, 
si l’on dénombre environ 11.500 publica-
tions pour la période 1914-1984 (70  ans), 
il y en a près de 13.338 pour la période 
1985-2018, pourtant deux fois plus courte 
(33 ans). Le centenaire et son anticipation 
influent bien évidemment sur la moyenne : 
5.093 contributions sont sorties de presse 
entre 2013-2018, avec un pic à 1.762 pour 
la seule année 2014 (voir graphique). Près 
de 8.250 ouvrages et articles ont cependant 
été publiés entre 1985 et 2013, période qui 
vit, il est vrai, les célébrations des 80e et 
90e anniversaires du conflit. Des pics sont 
également constatés pour les années ju-
bilaires 1998 et 2008. Ce phénomène édi-
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Une grande 
diversité des 
thèmes de recherche
L’introduction fleuve qui agrémente la bi-
bliographie offre un premier bilan histo-
riographique. En chiffres absolus, l’armée 
belge et les opérations militaires en Bel-
gique restent bien évidemment les princi-
pales bénéficiaires de l’intérêt renouvelé 
pour la Première Guerre mondiale, tout en 
intégrant des dynamiques novatrices : l’at-
tention s’est moins portée sur ‘l’histoire 
bataille’, au profit d’études sur la vie quo-
tidienne au front, avec un focus placé sur 
l’individu et un apport croissant de l’histoire 
culturelle et des mentalités. Dans la même 
veine, l’intérêt pour tous les aspects de 
l’occupation – et la Belgique représente à 
cet égard un cas à la fois particulier et em-
blématique  –  s’est fortement accru. L’his-
toire locale, la vie quotidienne et les récits 
de gens ordinaires confrontés à ce conflit 
dévastateur ont également fait florès. Les 
cercles d’histoire locale ont bien évidem-
ment joué un rôle moteur dans cette abon-
dante production historiographique.

Le nouvel attrait pour l’histoire des groupes 
sociaux nés de la guerre –  réfugiés, dépor-
tés, résistants  –  semble s’être développé 
au détriment de celui des figures dites mar-
quantes. L’intérêt pour les ‘grands hommes’, 
les grands personnages, a fortement décliné 
ces dernières années. De la même manière, 
on constate une diminution de l’intérêt porté 
à l’histoire politico-diplomatique. Par contre, 
ces dernières décennies ont vu le formidable 
essor de nouveaux champs de la recherche 
historique en lien avec les tendances his-
toriographiques internationales  : histoire 
du genre, des femmes et des enfants, his-
toire de la médecine et des corps, de l’ali-
mentation ou des animaux. Il était dès lors 
logique que la Première Guerre mondiale 
ne soit pas en reste et soit approchée sous 
ces angles novateurs et passée au crible de 
ces nouvelles grilles d’interprétation. Des 
témoins silencieux et stigmatisés, tels que 
les ‘femmes à Boches’ en Belgique occu-
pée, sujet longtemps resté associé à la Se-
conde Guerre mondiale, ont aussi été mis en 
exergue. De même, des chercheurs se sont 
intéressés au sort des soldats invalides et 
des gueules cassées. Après avoir joui d’une 
forme de reconnaissance publique pour leur 
courage et leur esprit de sacrifice, ces der-
niers retombèrent rapidement dans l’oubli, 

victime d’une apparence qui en elle-même 
constituait un souvenir de guerre bien trop 
douloureux.

L’énorme accroissement des publications re-
latives à l’histoire des représentations, aux 
memory studies et aux pratiques commémo-
ratives convient d’être souligné. L’attention 
s’est portée sur les noms de rues en lien avec 
le conflit, sur les monuments aux victimes ci-
viles et militaires, ainsi que sur les significa-
tions changeantes des lieux de mémoire. Les 
champs du possible sont désormais beaucoup 
plus vastes, l’historiographie (inter)nationale 
récente de la Première Guerre mondiale ayant 
fait montre de multidisciplinarité et s’étant 
ouverte à l’archéologie militaire, à l’étude des 
photographies aériennes et du patrimoine de 
guerre (cimetières militaires, monuments et 
vestiges des combats). L’anthropologie cultu-
relle, la psychologie (l’attention portée aux 
émotions) et la linguistique ont également 
pleinement intégré les questionnements et 
permis de nouvelles avancées. Des spécia-
listes du cinéma, de l’histoire de l’art et de la 
littérature ont investi le terrain de la Première 
Guerre mondiale, apportant avec eux de nou-
velles grilles de lecture. Notons, à ce propos, 
que le choix a été posé de ne pas prendre 
en considération les œuvres de fiction elles-

torial et historiographique hors norme a 
provoqué un renversement de tendance qui 
se vérifie dans les derniers volumes de la 
Bibliographie de l’Histoire de la Belgique  : 
le nombre de titres se rapportant à la Pre-
mière Guerre mondiale dépasse largement 
celui des titres se rapportant à la Seconde 
Guerre mondiale. Il n’est pas certain que 
le 75e anniversaire de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale ait changé la donne (les 
chiffres doivent encore être établis).
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mêmes pour s’en tenir uniquement aux publications qui 
en font la synthèse ou l’analyse. Les bandes dessinées 
consacrées à la Première Guerre mondiale constituent la 
seule exception à cette règle ; elles font l’objet d’une ru-
brique spécifique.

Ces dernières années, la nature multiculturelle de la 
guerre, marquée entre autres par le caractère internatio-
nal des troupes engagées, par le rôle des colonies et des 
unités coloniales ou encore par la présence de travailleurs 
chinois au front, a suscité un grand intérêt de la part des 
chercheurs et des médias. Il en va de même en ce qui 
concerne les documents iconographiques (affiches, pho-
tographies, cartes postales) et pour l’art des tranchées. 
Enfin, un attrait particulier pour les témoignages person-
nels se reflète dans le nombre considérable de publica-
tions de sources, journaux de guerre notamment, ainsi 
que des nombreuses rééditions d’ouvrages publiés dans 
l’entre-deux-guerres. L’individu au centre de toutes les at-
tentions correspond aussi à l’évolution de la société.

Ce remarquable renouvellement des recherches liées 
à la Première Guerre mondiale n’empêche pas cer-
taines lacunes de subsister. Elles seront, espérons-le, 
comblées dans les prochaines années. C’est le cas 
notamment en ce qui concerne l’histoire financière, la 
démographie, l’impact de la guerre sur les mentalités 
et la société d’après-guerre.

Illustrations choisies
La bibliographie de la Première Guerre mondiale s’est 
voulue richement illustrée et contient à cet effet une 
centaine d’illustrations provenant pour la plupart de la 
riche collection iconographique relative à la Première 
Guerre mondiale conservée aux Archives générales du 
Royaume. Ces reproductions de photographies, cartes 
postales, affiches et dessins d’époque viennent à la 
fois briser la monotonie inhérente à cette longue énu-
mération de titres, mais permettent aussi de rendre 
les références plus concrètes, plus évocatrices et plus 
incarnées. Les caricatures, tant contemporaines du 
conflit que récentes, confèrent parfois à l’ouvrage une 
touche d’humour (noir), dont les blagues des soldats 
belges au front furent par ailleurs souvent émaillées. 
D’autres illustrations participent quant à elle à l’évo-
cation des multiples visages de la guerre  : paysages 
dévastés, villes en ruine, soldats dans les tranchées, 
corps disloqués, cadavres d’animaux, réfugiés dégue-
nillés, queues infinies de citoyens attendant la distri-
bution de denrées alimentaires en territoire occupé. 
On perçoit cependant la mise en scène plus ou moins 
sophistiquée de nombreuses photographies et cartes 
postales, témoignant d’une construction délibérée de 
la propagande ou de la mémoire de guerre.

Une guerre éditoriale : le tir cadencé 
de publications concernant la Première 

Guerre mondiale. Caricature par 
Jean-François Meert. © AGR - ARA
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Un formidable 
tremplin pour des 
recherches novatrices 
et approfondies
Au-delà d’un instantané de la production 
historique passée, la bibliographie de la Pre-
mière Guerre mondiale ambitionne également 
d’offrir à un public aussi large que possible 
un tremplin en vue de lancer de nouvelles re-
cherches innovantes, particulièrement après 
les commémorations à grande échelle du 
centenaire du conflit (2014-2018). En effet, se 
pose maintenant la question de savoir quelle 
sera l’évolution future de l’historiographie. 
L’intérêt du grand public va-t-il s’éteindre ? La 
Grande Guerre restera-t-elle un sujet commer-
cial intéressant pour les maisons d’édition ? 
Sur le plan local, le gisement des journaux 
de guerre, des études développées et méti-
culeuses sur les villes et villages pendant les 
années de guerre, des biographies des ‘héros’ 
de guerre et des simples témoins se tari-
ra-t-il ? La nécessité de préserver un espace 
mémoriel pour ce conflit majeur du XXe siècle 
défiera-t-elle le temps sur les plans politique, 
sociétal et culturel ? La question se pose aussi 
à l’échelon de la mémoire familiale et collec-
tive, de plus en plus évanescente à mesure 

que passent les générations. La transmission 
de plus en plus courante des souvenirs de 
guerres depuis les patrimoines familiaux vers 
les musées ou services d’archives reflète-t-
elle cette évanescence, ou doit-on plutôt y 
voir une volonté d’assurer une forme de visi-
bilité durable à un ancêtre (lointain) qu’on n’a 
jamais connu ?

Quoi qu’il en soit, la recherche belge sur la 
Grande Guerre s’est désormais assurée d’une 
forme d’ancrage institutionnel ainsi que d’une 
infrastructure partagée entre les Archives de 
l’État et les universités. La série Études sur la 
Première Guerre mondiale  - Studies over de 
Eerste Wereldoorlog - Studies on World War 
One, lancée par les Archives de l’État en 2001 
dans le but de valoriser les sources relatives 
à la Première Guerre mondiale ainsi que de 
diffuser les résultats des recherches dont 
elles font l’objet, en constitue l’une des 
pièces les plus visibles. La bibliographie 
de la Première Guerre mondiale, numéro 
23 de cette série, constitue un outil in-
dispensable à la recherche en réperto-
riant systématiquement l’ensemble des 
travaux qui lui ont été consacrés depuis 
1985. Elle contribuera indéniablement à 
une meilleure connaissance et compré-
hension de la Première Guerre mondiale, 
mais aussi à la production de nouveaux 
ouvrages à son sujet.

Cette bibliographie ne prétend pas à l’ex-
haustivité. Des ouvrages nous ont échappé 
en raison de leur tirage limité (pour les publi-
cations à compte d’auteur plus particulière-
ment), d’une diffusion essentiellement locale 
ou familiale voire de périodiques difficile à 
tracer. En outre, les contingences éditoriales 
sont telles que les millésimes ne corres-
pondent pas toujours aux dates effectives de 
mise en circulation des ouvrages, tandis que 
nous avons dû clôturer nos recherches début 
2019 afin de pouvoir publier dans les délais 
impartis. C’est pourquoi, les dépouillements 
se poursuivant quotidiennement, une liste 
supplémentaire de références sera prochaine-
ment mise à disposition par voie numérique. 
Il n’en reste pas moins que près de 14.000 
références sont déjà à découvrir dans Cent 
ans – et plus – d’ouvrages historiques sur la 
Première Guerre mondiale en Belgique.

Site internet des Archives de l’État :
• www.arch.be
Retrouvez-y les archives, publications, projets et événements des Archives 
de l’État sur la Première Guerre mondiale (rubrique ‘Ressources en ligne’).
 
Site internet de la Commission royale d’Histoire :
• http://commissionroyalehistoire.be

Commander la bibliographie WWI : Envoyez votre commande par 
courrier électronique à publicat@arch.be ou achat à la boutique  des Ar-
chives générales du Royaume (2-6 rue de Ruysbroeck à 1000 Bruxelles) :
Pierre-Alain Tallier et Sofie Onghena, avec la collaboration de Sven Sou-
part et Valentin Degrande, 1914-2018. Cent ans – et plus – d’ouvrages 
historiques sur la Première Guerre mondiale en Belgique, Bruxelles, 
Archives générales du Royaume, 2019, 2 vol., 1312 p. (série Études sur la 
Première Guerre mondiale, vol. 23, publ. 6032) (prix de vente : 50 euros).
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Indépendamment des anniversaires et des modes, la Première Guerre mondiale continue 

d’intriguer. Depuis presqu’un siècle, on publie à son sujet plus d’un ouvrage par jour 

dans le monde et son centenaire a vu, rien qu’en Belgique, l’organisation de centaines 

de colloques, conférences, cérémonies et expositions. La grande diversité des approches 

et le décloisonnement des disciplines et des recherches ont o� ert de belles surprises. 

Onafhankelijk van herdenkingen of trends blij�  de Eerste Wereldoorlog intrigeren. Sedert 

haast een eeuw verschijnt hierover wereldwijd elke dag minstens één publicatie en in 

België alleen al gaf de honderdjarige herdenking aanleiding tot het organiseren van 

honderden colloquia, lezingen, plechtigheden en tentoonstellingen. De grote verschei-

denheid in benadering en de ontzuiling van de vakgebieden en onderzoeksdomeinen 

hee�  voor mooie verrassingen gezorgd.

Pierre-Alain TALLIER est Docteur en histoire contemporaine de l’ULB, chef de la section « Archives contemporaines  » et chef ff. du Département Bruxelles aux Archives générales du Royaume. Il est l’auteur de plusieurs articles et ouvrages relatifs à la Première Guerre mondiale.
Pierre-Alain TALLIER is Doctor in de Hedendaagse Geschiedenis aan de ULB, hoofd van de afde-ling “Hedendaagse Archieven” en waarnemend hoofd van het departement Brussel op het Algemeen Rijksarchief. Hij is de auteur van verschillende bijdra-gen en werken over de Eerste Wereldoorlog.

Sofie ONGHENA studeerde ge-schiedenis aan de Universiteit Antwerpen en KU Leuven (2000-2004). Nadien werkte ze als pro-jectmedewerker mee aan diverse erfgoed- en onderzoeksprojecten. Sedert 2012 is ze verbonden aan het Algemeen Rijksarchief, waar ze instaat voor de samenstelling van het naslagwerk Bibliografie van de Geschiedenis van België - Bibliographie de  l’Histoire de Belgique.

Sofie ONGHENA a étudié l’his-toire à l’Université d’Anvers et la KU Leuven (2000-2004). Elle a ensuite collaboré à divers projets en lien avec le patrimoine et la recherche scientifique. Depuis 2012, elle travaille aux Archives générales du Royaume, où elle est chargée de la compilation du livre de référence Bibliographie de l’Histoire de Belgique - Bibliografie van de Geschiedenis van België.
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Des codes-barres ADN

les espèces invasives
et la viande de brousse

dans la lutte contre 
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Un mélangeur vortex, une centrifugeuse, un 
séquenceur d’ADN : ces outils habitent les la-
boratoires du Musée royal d’Afrique centrale 
(MRAC) et de l’Institut royal des Sciences 
naturelles (IRSNB) et sont utilisés dans les 
différentes étapes de l’analyse ADN. De pair 
avec les immenses collections de spécimens 
qui peuplent ces deux instituts et l’expertise 
taxonomique de leurs scientifiques, ces ana-
lyses sont la clé pour l’identification d’es-
pèces animales et végétales. Dans un monde 
où nos écosystèmes sont influencés par la 
mondialisation, le commerce international, 
le tourisme et le réchauffement climatique, 
il faut faire face à des problèmes tels que la 
propagation d’espèces invasives, des mala-
dies exotiques et le commerce illégal d’es-
pèces protégées. Mais afin de permettre aux 
décideurs de mener des politiques efficaces 
pour contrer ces problèmes, la première 
étape - et sans doute la plus importante - est 
l’identification des organismes dont il est 
question. C’est pourquoi nous avons un centre 
d’expertise pour l’identification d’organismes 
biologiques au sein de l’IRSNB et du MRAC.

La Balsamine de l’Himalaya
(Image by Hans Braxmeier from Pixabay)
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Le Barcoding Facility for Organisms and 
Tissues of Policy Concern (BopCo), a pour 
objectif d’identifier de manière rapide et 
efficace des espèces animales et végétales. 
Pour ce faire, BopCo se base d’une part sur 
l’approche traditionnelle de la morphologie 
et d’autre part sur des analyses d’ADN né-
cessitant des compétences spécifiques et un 
accès à des laboratoires moléculaires.

C’est une équipe de scientifiques commune 
au MRAC et à l’IRSNB qui s’attèle à cette 
tâche, visant à agir comme centre d’ex-
pertise pour identifier des organismes sur 
demande, mais aussi pour maintenir des 
collections de référence et pour explorer et 
mettre en œuvre de nouveaux outils et tech-
niques d’identification des espèces.

Leur expertise est sollicitée tantôt par le gou-
vernement, par des instituts de recherche ou 
par des universités, mais aussi par des en-
treprises privées, des musées, les forces aé-
riennes (identification d’oiseaux entrés en col-

lision avec un avion), etc. Les analyses quant à 
elles portent sur des sujets d’intérêt public : il 
s’agit d’agir au niveau d’espèces protégées ou 
invasives, de parasites agricoles, de vecteurs 
de maladies (humaines ou animales) et d’es-
pèces pouvant poser un risque sur les activités 
humaines, l’économie, les infrastructures ou 
la sécurité alimentaire.

BopCo est financée par Belspo et représente 
la contribution fédérale au ERIC (European 
Research Infrastructure Consortium) Li-
feWatch, qui vise à mieux comprendre la 
biodiversité et les écosystèmes.

Il n’y a pas que 
l’apparence qui compte !
 
Les organismes suscitant des préoccupations publiques 
requièrent une identification très précise. Celle-ci peut 
s’appuyer dans un premier temps sur des approches tra-
ditionnelles basées sur la morphologie de l’organisme 
étudié : on fait alors appel à l’expertise taxonomique 
des scientifiques, ainsi qu’aux collections de spécimens 
très diversifiées que l’on trouve dans les deux instituts. 
Toutefois, il arrive qu’une identification morphologique 
ne soit pas possible. C’est par exemple le cas pour des 
espèces qui se distinguent difficilement par leur appa-
rence ou lorsque le stade de vie d’un spécimen ne permet 
pas de le reconnaitre. Un autre exemple: des produits 
alimentaires trop transformés pour qu’ils soient recon-
naissables. ‘La morphologie d’un animal ou d’une plante 
ne suffit pas toujours pour pouvoir identifier l’espèce cor-
rectement’, explique une chercheuse de BopCo à l’IRSNB. 
‘Par exemple, certaines espèces dites ‘cryptiques’ sont 
quasi identiques morphologiquement. Quant aux larves 
d’insectes, elles sont parfois très difficiles à déterminer, 
même pour des spécialistes.’ Dans ce cas, l’analyse ADN 
offre un outil supplémentaire important pour identifier de 
manière fiable des espèces animales ou végétales.

Les codes-barres ADN
Avec l’amélioration des technologies de séquençage 
de l’ADN, il est aujourd’hui possible de séquencer 
l’ensemble du génome d’un organisme… Mais cette 
pratique est longue et coûteuse, pouvant s’élever à 
plusieurs milliers d’euros ! Pour des institutions qui 
possèdent de larges collections ou pour des cher-
cheurs visant à identifier un très grand nombre d’or-
ganismes, comme c’est le cas pour les scientifiques 
de BopCo, le séquençage de tout le génome devient 
rapidement inabordable. D’autant plus que seulement 
certaines parties spécifiques du génome sont néces-
saires pour pouvoir identifier un organisme : une so-
lution plus rapide est nécessaire pour l’identification 
des organismes.

On utilise alors la technique de ‘barcoding ADN’. Avec 
cette technique, des fragments d’ADN relativement 
courts et standardisés sont séquencés pour chaque 
spécimen. Ces courtes séquences d’ADN servent de 
‘codes-barres’ taxonomiques et sont ensuite compa-
rées et mises en correspondance avec des séquences 
précédemment identifiées que l’on trouve dans des 
bases de données de référence accessibles au public, 
comme BOLD ou GenBank.

Rat musqué (Ondatra zibethicus 
- By Cephas CC BY-SA 3.0)
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49 fiches 
pour l’identification
Une détection précoce des espèces est 
crucial pour la prise de mesures efficaces 
dans la lutte contre les espèces invasives. 
C’est pourquoi les chercheurs de BopCo ont 
minutieusement étudié les données sur les 
séquences d’ADN accessibles au public et 
évalué leur utilité pour identifier de manière 
fiable les espèces invasives visées par le 
règlement de l’UE. Ils ont présenté leurs 
résultats en ligne (bopco.myspecies.info) 
sous forme de fiches d’information, visant 
actuellement 49 espèces invasives en Eu-
rope. Ces fiches ont pour but d’informer les 
décideurs et les acteurs sur le terrain sur la 
potentialité d’une identification précise via 
l’utilisation de marqueur ADN.

Leur évaluation des données disponibles 
montre que pour de nombreuses espèces, 
l’utilisation des codes-barres ADN est limi-
tée, principalement en raison du manque de 
données ADN disponibles dans les bases 
de données en ligne GenBank et BOLD. 
Dans ces cas, l’ADN est insuffisant pour 
obtenir une identification précise et fiable, 
mais des données supplémentaires telles 
que des informations sur les caractéris-
tiques morphologiques et l’origine du spé-
cimen peuvent aider.

Un deuxième constat est que les co-
des-barres standards, utilisés par la com-
munauté du Barcode of Life, comme ré-
férence pour l’identification des animaux 
et des plantes, ne sont pas toujours les 
plus performants selon les évaluations de 
BopCo. Il faut de préférence examiner les 

données disponibles pour chaque espèce 
séparément et établir un plan d’identifica-
tion distinct. En outre, pour de nombreuses 
espèces, il est nécessaire de disposer 
de données supplémentaires sur les sé-
quences : tant pour l’espèce envahissante 
elle-même - afin de pouvoir se faire une 
meilleure idée de la variabilité génétique au 
sein de l’espèce - que pour les espèces les 
plus étroitement apparentées - afin d’éva-
luer l’ampleur des différences entre l’es-
pèce envahissante et ses espèces sœurs. 
Ces différences génétiques dépendent for-
tement du taxon à évaluer et diffèrent gran-
dement entre les différents marqueurs ADN 
qui peuvent avoir des rythmes d’évolution 
différents.

Détecter 
des espèces invasives
L’identification d’espèces invasives est actuellement 
l’une des principales activités de l’équipe du BopCo. 
Les espèces exotiques introduites en Europepeuvent 
avoir des effets néfastes sur la biodiversité, l’écono-
mie ou notre santé. En effet, ces espèces risquent de 
se reproduire et de se disperser rapidement sur leur 
nouveau territoire, pour potentiellement faire concur-
rence aux espèces indigènes. Leur présence peut 
avoir pour conséquence de perturber les écosystèmes 
naturels, d’affecter les cultures et le bétail ou même 
d’introduire des maladies ou des parasites. Cela peut 
entrainer des répercussions importantes sur la santé 
humaine et les activités socio-économiques. Les es-
pèces non indigènes qui provoquent de tels effets né-
gatifs sont appelées espèces exotiques envahissantes 
(EEE). Elles font l’objet d’une liste régulièrement mise à 
jour par l’Union Européenne, qui prévoit également des 
mesures de prévention et de gestion pour l’ensemble 
des Etats membres afin de protéger la biodiversité et 
les écosystèmes indigènes.

Oies du Nil (Alopochen aegyptiaca - Image by lapping from Pixabay)
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Monitoring de 
moustiques exotiques
Les moustiques exotiques font l’objet d’une 
attention particulière en Belgique. La mon-
dialisation, le tourisme et le réchauffement 
climatique ont permis à certains moustiques 
exotiques de s’établir dans le sud de l’Europe 
et dans nos régions. Or, l’introduction de cer-
taines espèces de moustiques vecteurs de 
maladies présente un risque potentiel pour la 
santé publique - humaine ou animale.

C’est dans ce contexte que le projet MEMO 
(Monitoring of Exotic Mosquitos) a vu le jour 
en 2017, financé par le gouvernement fédéral 
et les autorités régionales belges. Ce projet de 
surveillance vise à détecter et évaluer la pré-
sence d’espèces de moustiques exotiques en 
Belgique et se concentre en particulier sur six 
espèces de moustiques à haut potentiel inva-
sif. Des chercheurs de l’Institut de médecine 
tropicale d’Anvers (IMT) surveillent 23 points 
d’entrée potentiels des moustiques exotiques 
en Belgique, tels que des ports, des aéro-
ports, des centres de montage de pneus et 
des jardineries. BopCo intervient pour valider 
les identifications morphologiques de l’IMT à 
l’aide de méthodes ADN. Toutes les espèces 
de moustiques indigènes belges (sauf sept) 

et les six espèces de moustiques exotiques 
étudiées peuvent être identifiées de manière 
fiable, soit à l’aide de méthodes basées sur 
l’ADN, soit avec des tests ultérieurs. Pour les 
sept espèces indigènes restantes, d’autres 
techniques d’identification spécifiques sont 
actuellement étudiées et/ou développées afin 
de compléter le flux de travail d’identification. 
À terme, le projet permettra de constituer une 
collection d’ADN de référence pour tous les 
stades de vie des espèces de moustiques indi-
gènes et exotiques de Belgique.

BopCo offre également son appui à la com-
posante médicale des forces armées belges 
pour étudier la biodiversité des moustiques 
vecteurs de maladies sur les sites de déploie-

ment de l’armée belge à l’étranger. En plus 
de fournir des informations essentielles pour 
mettre en place des mesures de prévention 
et de contrôle des moustiques pour protéger 
les soldats de manière proactive, cette étude 
sur la biodiversité souligne également l’im-
portance de traiter correctement le matériel 
de l’armée lors du retour en Belgique afin 
d’éviter l’introduction involontaire de vecteurs 
de maladies exotiques . D’importants vecteurs 
de maladies ont déjà été identifiés dans diffé-
rentes régions où les soldats ont été déployés, 
dont certains sont connus pour la transmission 
du virus du Nil occidental et/ou de la fièvre de 
la vallée du Rift, la Wuchereria bancrofti (qui 
cause la filariose lymphatique) et le virus de la 
fièvre jaune et de la dengue.

La viande de brousse en plein 
centre de Bruxelles
Les analyses ADN de BopCo peuvent également servir pour révéler 
des pratiques clandestines. En 2017, ses chercheurs ont notamment 
découvert de la viande de brousse vendue illégalement à Bruxelles.
La viande de brousse provient de la chasse d’animaux sauvages – 
primates, buffles, antilopes, rats des roseaux – dans les forêts tropi-
cales. En Occident, c’est une délicatesse coûteuse, passée en contre-
bande. Selon différentes études, des dizaines de tonnes de viande 
de brousse, généralement en provenance d’Afrique centrale, serait 
importée chaque année en Europe. Malheureusement, ces morceaux 
de viande proviennent parfois d’espèces protégées et peuvent être 
porteurs de maladies. Il est donc important de contrôler de manière 
plus précise l’import de viande afin de lutter contre une nouvelle dé-
térioration de la biodiversité dans les pays d’origine et pour éviter des 
contaminations à l’homme et à l’animal.

Des espèces protégées ?
Lorsque les membres de BopCo ont enquêté sur la vente illégale de 
viande de brousse à Bruxelles en 2017, ils ont identifié 12 morceaux 
achetés dans trois magasins. La viande, coupée en petits morceaux et 
fumée, est difficilement identifiable. Grâce à des analyses d’ADN, une 
biologiste de BopCo a déterminé que les échantillons comprenaient un 
singe de Brazza (un cercopithèque), une antilope des marais, un athérure 
africain (un porc-épic), des potamochères roux (des porcs), des grands 
aulacodes (rats des roseaux) et des céphalophes (petits bovidés). ‘Six 
des douze échantillons ne correspondaient pas à ce que le vendeur avait 
annoncé. Les deux morceaux soi-disant de buffle d’Afrique provenaient 
en fait d’une vache. Un acheteur ne connaît donc pas la vraie nature de 
la marchandise.’ Tous les morceaux achetés en Belgique correspondent 
à des espèces reprises sur la liste rouge de l’IUCN (International Union 
for Conservation of Nature) sous le label ‘Least Concern’ (préoccupation 
mineure). Quelques-uns proviennent néanmoins d’espèces listées dans 
l’Appendice II de la CITES (Convention sur le Commerce International 
des espèces de faune et de flore sauvage menacées d’extinction), dont 
le commerce est extrêmement limité pour leur protection.

Aedes Aegypti (by US Department of Agriculture-public domain)
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